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Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 15 décembre 1994 

Monsieur Jacques Brassard 
Ministre de l’Environnement et de la Faune 
3900, rue de Marly, 6” étage 
Sainte-Foy (Québec) 
GlX 4E4 

Monsieur le Ministre; 

J’ai le plaisir de vous transmettre le rapport du Bureau d’audiences publiques sur 
l’environnement concernant l’enquête et l’audience publique tenues sur le projet de 
stockage à sec du combustible nucléaire irradié de la centrale Gentilly 2. 

Le mandat a été effectué du 15 août au 15 décembre 1994, sous la responsabilité 
de M. Alain Cloutier, membre du Bureau, accompagné de messieurs les 
commissaires. Wladimir Paskievici et André Arsenault. 

Conformément à une entente entre votre prédécesseur et votre homologue fédéral, 
l’examen public a été réalisé conjointement, en suivant la procédure québécoise, avec 
la participation d’un commissaire dont la nomination avait été suggérée par le 
gouvernement fédéral. 

Après avoir examiné le projet, la commission a trouvé justifié le stockage temporaire 
à sec privilégiant la technologie du silo. Cependant, elle n’est pas en mesure, 
présentement, de retenir l’option du module, car trop d’incertitudes persistent encore. Par 
ailleurs, la perception par la population des risques radiologiques et ceux associés à la 
centrale ont retenu l’attention de la commission. 

Veuillez recevoir, Monsieur le Ministre, mes salutations les plus distinguées. 

Le président, 

Bertrand Tétreault 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 12 décembre 1994 

Monsieur Bertrand Tétreault, président 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 
625, rue Saint-Amable, 2” étage 
Québec (Québec) 
GlR 2G5 

Monsieur le Président, 

Il m’est agréable de vous remettre le rapport de la commission ayant tenu une enquête 
et une audience publique sur le projet de stockage à sec du combustible nucléaire irradié 
de la centrale Gentilly 2. 

La commission considère nécessaire le stockage temporaire à sec du combustible irradié. 
Cependant, bien que la société Hydro-Québec ait proposé un projet alliant deux types 
de technologie de stockage à sec, le silo et le module, la commission privilégie le silo. 
Certaines incertitudes persistent quant au module et nécessitent d’être levées avant que 
les autorités gouvernementales ne puissent donner leur aval à cette option. 

Par ailleurs, la commission a procédé à certaines constatations qui, relèvent à la fois de 
la problématique du stockage permanent, des risques radiologiques et de leur perception 
dans le contexte de l’exploitation de la centrale. Celles-ci visent, d’une part, à bonifier 
l’approche actuelle des gestionnaires de la centrale et, d’autre part, à lever des 
imprécisions quant à la gestion à long terme du combustible irradié. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes salutations distinguées, 

Le président de la commission, 

&b 
Alain Cloutier 
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Glossaire des termes nucléaires 

Ac&ides 

Agence internationale 
de l’énergie atomique 

Aire de stockage des Tranchée de béton contenant des déchets solides de faible et 
déchets radioactifs de moyenne activité. 

Atone La plus petite unité d’un élément chimique. L’atome se com- 
pose d’un noyau formé de protons et de neutrons entourés 
d’électrons. 

Bâtiment du réacteur 

Becquerel 

CANDU 

Famille de corps radioactifs naturels et artificiels dont le 
numéro atomique est supérieur à 89. 

Organisme international créé par I’ONU, chargé de veiller à 
l’utilisation pacifique et sécuritaire de l’énergie atomique 
dans les pays signataires du traité de non-prolifération des 
armements nucléaires. 

Bâtiment fermé en béton dont les murs ont 1 mètre d’épais- 
seur, formant une enceinte étanche autour du réacteur 
nucléaire afin d’empêcher toute dispersion de matières 
radioactives. 

Unité du système international servant à mesurer l’activité 
des substances radioactives (symbole: Bq). Cette unité a rem- 
placé le curie. 

Dispositif servant à isoler une source radioactive. Dans une 
piscine de stockage, le blindage radiologique est assuré par 
environ 4 mètres d’eau tandis que, dans un silo de type ÉACL 
ou un module CANSTOR, il est assuré par un recouvrement 
de béton d’environ 1 mètre d’épaisseur. 

Pour CANada Deutérium Uranium. 
Technologie canadienne de réacteurs nucléaires utilisant 
l’uranium naturel comme combustible et~ l’eau lourde comme 
modérateur. 
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Glossaire des termes nucléaires 

Château de transfert 

Circuit caloporteur 

Circuit primaire de 
refroidissement 

Circuit secondaire de 
refroidissement 

Cczur du réacteur 

Combustible irradié Combustible nucléaire usé sortant du réacteur CANDU. 

Commission de 
contrôle de l’énergie 
atomique 

Agence du gouvernement fédéral qui a pour mission de s’as- 
surer que l’utilisation de l’énergie nucléaire au Canada ne 
pose pas de risque indu pour la santé, la sécurité en général, la 
sécurité matérielle et l’environnement. 

Structure blindée composée d’une section cylindrique fixée à 
une base. Le château de transfert sert de blindage au moment 
du transfert du combustible irradié entre la piscine de 
stockage et le site de stockage à sec. 

Circuit primaire de refroidissement circulant dans le réacteur 
nucléaire pour en absorber la chaleur (figure 2). À Gentilly 2, 
l’eau lourde fait office de tluide caloporteur. 

Circuit contenant le fluide de refroidissement ou fluide calo- 
porteur sous pression. 

Ce circuit permet à l’eau lourde de circuler dans le réacteur 
pour y absorber, sous forme de chaleur, l’énergie thermique 
produite par la réaction nucléaire. Cette chaleur est ensuite 
transportée jusqu’aw générateurs de vapeur (figure 2). Voir 
aussi Circuit secondaire de refroidissement et générateur de 
“Llp?lLT. 

Système qui produit et transporte la vapeur nécessaire au 
fonctionnement du groupe turbine-alternateur. L’eau d’ali- 
mentation déminéralisée du circuit secondaire de refroidis- 
sement circule dans les générateurs de vapeur où elle est 
transformée en vapeur en absorbant la chaleur transmise par 
le fluide caloporteur. La vapeur actionne le groupe turbine-al- 
ternateur et, par la suite, elle est condensée avant de retourner 
aux générateurs de vapeur (figure 2). 

Partie centrale du réacteur nucléaire comprenant le cornbusti- 
ble et le modérateur. C’est dans le coxr du réacteur que 
se produit par réaction en chaîne la fission des noyaux 
d’uranium. 
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Gbssoire des termes nucléaires 

Commission 
internationale de 
protection radiologique 

Condenseur 

Crayon 

Cylindre étanche 

Déclassement 

Décontamination 

Démantèlement 

Demi-vie 

Organisme international indépendant formé de spécialistes 
des secteurs médical et scientifique qui formule des recom- 
mandations touchant les limites d’exposition aux rayonne- 
ments ionisants. Les normes canadiennes s’inspirent de ces 
recommandations. 

Appareil servant à ramener la vapeur, du circuit secondaire de 
refroidissement, à l’état liquide après son passage dans la 
turbine (figure 2). 

Transfert de chaleur à travers un solide. Différent de COI~- 
vection. 

Rétention des matières radioactives à l’intérieur d’une struc- 
turc étanche. Voir Systhne de confinement. 

Transfert de chaJeur par contact et déplacement d’un fluide 
(gaz, liquide). A titre d’exemple, l’air qui s’échauffe au 
contact d’un élément chauffant. 

Gaine métallique en alliage de zirconium contenant 3 1 pas- 
tilles de bioxyde d’uranium (figure 3). Voir aussi gake. 

Structure en acier à l’intérieur du silo ÉACL ou du module 
CANSTOR contenant les paniers de combustible, laquelle 
assure l’étanchéité. 

Toute mesure prise pour cesser l’exploitation, en tout ou en 
partie, d’une installation nucléaire. 

Action d’éliminer des produits radioactifs ou chimiques 
d’une surface. 

Action de démanteler, c’est-à-dire de démolir des installa- 
tions nucléaires pour en compléter le déclassement. 

Laps de temps pendant lequel la moitié des atomes d’un 
radionucléide donné se désintège. Les périodes varient d’un 
millionième de seconde à des milliards d’années. Synonyme 
de période radioactive. 
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Glossaire des termes nucléaires 

Dose 

Phénomène de transformation d’un élément radioactif en un 
autre élément. Cette transformation est généralement accom- 
pagnée de l’émission d’un rayonnement alpha, bêta ou 
gamma. 

Quantité de dose de rayonnements absorbée, pondérée par 
des facteurs de modification. Le Systkme international 
recommande l’usage du Sievert (Sv) pour exprimer numéri- 
quement l’équivalent de dose. 

Dose équivalente 

Dose collective 

Les doses équivalentes en Sv sont obtenues en multipliant les 
doses absorbées, exprimées en grays, par des facteurs propor- 
tionnels aux effets biologiques des différentes radiations, la 
distribution des doses dans le corps humain ainsi que toute 
autre correction nécessaire. 

Dose totale de rayonnements ionisants reçue par un groupe 
d’individus. On calcule la dose collective en multipliant la 
dose individuelle estimée par le nombre d’individus ayant été 
exposés à cette dose. 

Dose maximale 
admissible (DMA) 

Total des doses de rayonnements ionisants auxquelles une 
personne peut être soumise dans une année sans excéder les 
normes et règlements de IÛ «Commission de contrôle de 
l’énergie atomique». 

Dose radiologique Terme de mesure utilisé en radioprotection pour évaluer les 
conséquences biologiques possibles de l’exposition d’une 
personne aux rayonnements ionisants. 

Eau lourde 

Électron 

Eau semblable à l’eau ordinaire, mais composée d’un atome 
d’oxygène et de deux aromes d’hydrogène lourd, ou deuté- 
rium (DZ~). L’eau ordinaire contient une part d’eau lourde 
par 7 000. Dans un réacteur CANDU, l’eau lourde est utilisée 
comme modérateur et comme caloporteur. 

Particule élémentaire possédant une charge électrique et gra- 
vitant autour du noyau d’un atome. 
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Glossaire des termes nucléaires 

Élément Substance considérée comme indécomposable autrement que 
par désintégration radioactive ou réaction nucléaire. La ma- 
tière est composée d’éléments. Un élément est caractérisé par 
le nombre de protons présents dans son noyau. 

Enceinte de 
confinement 

Voir Bcîtiment du réacteur et Système de corfinement. 

Énergie atomique du 
Canada limitée 

Société d’État créée en vue de mettre au point une technolo- 
gie nucléaire à des fins pacifiques. ÉACL est le concepteur 
des réacteurs CANDU et a mis au point le procédé de 
Stockage à sec intérimaire que se propose d’adopter Hydro- 
Québec. 

Fission 

Gaine 

Gaz rares 

Rupture en deux parties plus ou moins égales d’un noyau 
d’atome (uranium ou autre). 

Cylindre métallique en alliage de zirconium contenant les 
pastilles de bioxyde d’uranium. La gaine a pour fonction 
d’empêcher la fuite de produits de fission dans le c~loporteur. 
Voir aussi crnyon. 

Les gaz rares sont l’hélium, le néon, l’argon, le krypton, le 
xénon et le radon. Le fonctionnement d’un réacteur nucléaire 
crée plusieurs radio-isotopes de certains de ces gaz. 

Générateur de vapeur Grand réservoir dans lequel la vapeur est produite. Les géné- 
rateurs sont composés d’un ensemble de tubes à l’intérieur 
desquels circule le fluide caloporteur (eau lourde) chauffé par 
le réacteur. Ces tubes sont en contact avec l’eau ordinaire 
déminéralisée du circuit secondaire qui, sous l’action de la 
chaleur, se transforme en vapeur (figure 2). 

Grappe de combustible Assemblage de plusieurs crayons contenant des pastilles de 
bioxyde d’uranium. 

Gray Unité du Système international servant à mesurer la dose de 
radioactivité absorbée par une substance (symbole: Gy). 
Cette unité a remplacé le rad. 
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Glossaire des termes nucléaires 

Grue-portique 

Irradiation 

Isotope 

Loi sur la Loi fédérale réglementant l’assurance-accidents des centrales 
responsabilité nucléaire nucléaires. 

Modérateur La technologie canadienne de réacteurs nucléaires utilise 
l’eau lourde comme modérateur. La fonction du modérateur 
est de favoriser, dans le cceur du réacteur, la réaction en 
chaîne. 

Module CANSTOR 

Neutron 

Panier de combustible 

Piscine de stockage 

Poste de travail blindé 

Produits de fission 

Appareil permettant de soulever le château de transfert 

Exposition à des rayonnements ionisants. 

Atome d’un élément dont le noyau comporte le même nom- 
bre de protons, mais un nombre différent de neutrons. Tous 
les isotopes ont les mêmes propriétés chimiques, mais leurs 
propriétés physiques varient. Certains isotopes sont radioaç- 
tifs; ils sont appelés radio-isotopes. 

Structure de béton armé contenant 20 cylindres étanches de 
10 paniers scellés, soit l’équivalent de 12000 grappes de 
combustible nucléaire irradié. 

Particule élémentaire du noyau atomique dépourvue de 
charge électrique. 

Cylindre scellé en acier inoxydable contenant 60 grappes de 
combustible irradié (figure 5). 

Bassin rempli d’eau destiné à stocker le combustible irradié à 
sa sortie du réacteur; le stockage donne à la radioactivité le 
temps de décroître. L’eau sert à la fois au refroidissement du 
combustible et à la protection contre les rayonnements. 

Enceinte blindée servant aux opérations automatisées de 
séchage et de soudage des paniers de combustible irradié. 

Éléments résultant de la rupture des noyaux d’atomes d’ura- 
nium dans un réacteur nucléaire. Les produits de fission sont 
radioactifs. 
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Glossaire des termes nucléaires 

Radioactivité Propriété qu’ont certains éléments d’émettre spontanément 
de l’énergie sous forme de particules ou de rayonnements. 
Ces rayonnements peuvent être de type alpha, bêta ou 
gamma. 

Radioactivité naturelle Radioactivité présente de façon naturelle dans le sol, l’air, 
l’eau ainsi que dans le corps humain. 

Radio-isotope ou 
radionucléide 

Atome radioactif. 

Radioprotection Discipline scientifique qui étudie les dangers des rayonne- 
ments ionisants et les moyens de les atténuer. C’est, par 
extension, l’ensemble des mesures visant à étudier l’effet des 
rayonnements ionisants sur l’organisme humain ainsi qu’à 
assurer la protection du personnel et de la population par le 
respect des normes prescrites. 

Rayon alpha 

Rayon bêta 

Rayon gamma 

Retraitement 

Sécurité 

Noyaux d’hélium a haute énergie émis par certains noyaux 
radioactifs. Les rayons alpha ont un faible pouvoir de pénétra- 
tion. Dans l’air, ils parcourent quelques centimètres et ils 
peuvent être arrêtés par une feuille de papier (figure 8). 

Électrons émis par certains noyaux radioactifs. Dans l’air, ils 
parcourent quelques mètres et ils peuvent être arrêtés par une 
feuille de contreplaqué (figure 8). 

Forme d’énergie de même nature que les rayons X émis par 
certains noyaux radioactifs. Dotés d’un fort pouvoir de péné- 
tration, les rayons gamma ne peuvent être arrêtés que par 
un écran important, exemple: un mur de béton de 1 mètre 
d’épaisseur (figure 8). 

Procédé chimique qui consiste à extraire de l’uranium et du 
plutonium du combustible irradié afin de les réutiliser. 

Ensemble de mesures destinées à contrecarrer toute action 
subversive et à faire en sorte que toute substance fissible soit 
contrôlée et soumise à une surveillance constante pour détec- 
ter tout retrait non autorisé. 
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Glossaire des termes nucléaires 

Sievert, milliSievert et 
microSievert 

Le Sievert (symbole: Sv) est l’unité du Système international 
servant à mesurer la dose reçue par l’organisme et à en 
évaluer les effets biologiques. 

Le milliSievert (symbole: mSv) équivaut à un millième de 
Sievert. 

Silo CIC 

Le microSievert (symbole: Sv) équivaut à un millionième de 
S&ert. 

Voir aussi dose et dose équivalente. 

Pour Concrete Integrated Canister. Structure de béton et 
d’acier développée par Hydro-Ontario destinée à stocker 
384 grappes de combustible irradié. 

Silo ÉACL Structure de béton armé contenant 1 cylindre étanche rempli 
de 9 paniers scellés, soit l’équivalent de 540 grappes de com- 
bustible nucléaire irradié. 

Stockage à sec 

Stockage temporaire 

Stockage du combustible nucléaire irradié hors de l’eau. 

Dépôt de combustible nucléaire irradié selon un mode per- 
mettant sa récupération ultérieure. 

Sûreté Ensemble de mesures destinées à protéger les travailleurs, 
la population et l’environnement contre les risques radio- 
logiques. 

Système de 
confinement 

Tritium 

Système destiné à empêcher toute radioactivité de s’échapper 
à l’extérieur du bâtiment du réacteur. Le système de confine- 
ment pour Gentilly 2 comprend les éléments suivants: le bâti- 
ment en béton du réacteur, un mécanisme d’isolation, un 
système d’arrosage qui se déclenche au besoin et un ensemble 
de refroidisseurs d’air. 

Isotope de l’hydrogène qui se forme pendant le fonctionne- 
ment d’un réacteur CANDU et qui s’accumule dans l’eau 
lourde. 
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Glossaire des termes nucléaires 

Tube de force 

Zircortium 

Zoneprotégée 

Tubes qui traversent la cuve du réacteur CANDU et dans 
lesquels sont introduites les grappes de combustible. Le fluide 
caloporteur sous pression (eau lourde) circule dans les tubes 
de force. 

Métal utilisé sous forme d’alliage pour certains éléments du 
réacteur en raison de sa résistance à la corrosion. 

Aire clôturée, située dans la zone d’exclusion, dont l’accès est 
strictement contrôlé par le personnel de sécurité d’Hydro- 
Québec. Des systèmes électroniques, des inspections visu- 
elles et un contrôle individuel permettent de s’assurer de 
l’intégrité du périmètre. 
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Introduction 

Une entente entre les ministres fédéral et québécois de l’environnement a 
incité à entreprendre l’examen public conjoint du projet de stockage à sec du 
combustible nucléaire irradié de la centrale Gentilly 2. Les autorités 
gouvernementales ont convenu d’un examen public conjoint selon la 
procédure québécoise d’audience publique administrée par le Bureau 
d’audiences publiques sur l’environnement (BAPE). En vertu de cette 
entente, le président du BAPE a désigné un commissaire proposé par le 
gouvernement fédéral. Le rapport de la commission sera remis par le 
ministre québécois de l’Environnement et de la Faune à son homologue 
fédéral, ainsi qu’au ministre des Ressources naturelles du Canada. 

La commission tient à rappeler son caractère distinct d’une autre commission 
chargée d’examiner publiquement le programme de stockage permanent des 
déchets de combustible nucléaire dans le bouclier canadien. Cette commission 
fédérale a déjà tenu une audience publique en 1990, et compte reprendre ses 
activités à la fin de 1995 ou en 1996. 

Après avoir effectué son enquête sur les aspects technologiques du projet, la 
commission en a examiné les risques radiologiques dans le contexte des 
risques associés à la centrale. Ensuite, elle s’est attardée sur la perception de 
ces risques par la population. Toutefois, la commission s’est gardée de 
procéder au bilan environnemental exhaustif de la centrale Gentilly 2. 
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Chapitre 1 La description 
du projet 

Le présent chapitre décrit le projet de stockage n sec* du combustible 
nucléaire irradié de la centrale Gentilly 2 à partir de l’étude d’impact, des 
documents connexes et des propos tenus par Hydro-Québec lors de la 
première partie de l’audience publique. Les points abordés dans ce chapitre 
sont: l’électronucléaire au Québec, les caractéristiques du combustible 
nucléaire, la sélection de la technologie de stockage, le choix d’un site, 
l’évaluation des impacts environnementaux, la surveillance et le suivi 
environnemental, ainsi que les retombées économiques du projet. 

L’électronucléaire au Québec 
Seule centrale électronucléaire en exploitation au Québec, la centrale 
Gentilly 2 est située sur la rive sud du Saint-Laurent à environ 
1.5 kilomètres (km) à l’est de Trois-Rivières dans la municipalité de Bécancour 
(figure 1). Cette centrale de type CANDu* (CANada Deuténum Uranium) est 
exploitée commercialement comme centrale de base, depuis octobre 1983, et 
développe une puissance nominale de 685 mégawatts (MW). 

Une centrale nucléaire est en fait une centrale thermique qui utilise 
l’uranium comme combustible pour produire de la chaleur résultant de la 
fission* des atomes* (figure 2). Pour produire cette réaction, on provoque la 
collision des neutrons* avec des atomes d’uranium. Les atomes réagissent 
vivement et se brisent en libérant une grande quantité d’énergie et en 
produisant d’autres neutrons qui entretiennent la réaction. 
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e Figure 1 Localisation et vue d’ensemble des installations de la zone de Gentilly 2 

Source : adaptée de Di6, figure 3.7. 
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ta descrihn du oroiet 

La plus grande partie de l’énergie produite par la fission des noyaux 
d’uranium est dégagée sous forme de chaleur récupérée par l’eau circulant 
autour du combustible: c’est le circuit caloporteur*. Cette eau transmet la 
chaleur à un circuit secondaire par l’intermédiaire d’un générareur de 
vapeur*; la vapeur ainsi produite actionne une turbine reliée à un alternateur. 
Finalement, la rotation de cet alternateur génère de l’électricité. 

L’énergie électronucléaire contribue pour 4% de la production totale 
d’électricité au Québec, comparativement à 4X % en Ontario, et à 30% au 
Nouveau-Brunswick. Au Canada, elle totalise 17% (Di6l, p. 1-l). 

Les centrales CANDU utilisent l’uranium naturel, comme combustible, et 
l’eau lourde* (DZ~), comme caloporteur et modérateur”. Les rejets 
engendrés par la centrale Gentilly 2 sont les effluents liquides déversés dans 
le fleuve Saint-Laurent et les émissions atmosphériques. L’exploitation de la 
centrale produit aussi des déchets faiblement radioactifs ainsi que du 
cornbusrible irradié* très radioactif. Les déchets faiblement radioactifs sont 
disposés sur le site de la centrale a l’nire de stockage des déchets 
radioactifs* (ASDR), tandis que le combustible irradié doit d’abord être 
refroidi dans la piscine intérieure adjacente au réacteur en attendant que soit 
déterminée la technologie de stockage temporaire la plus appropriée. 

les caractéristiques 
du combustible nucléaire 

L’uranium naturel utilisé comme combustible se présente sous l’aspect de 
pastilles de céramique constituées de bioxyde d’uranium (UOz). Ces 
pastilles sont enfilées dans une gabze* métallique en alliage de zircorzium*, 
scellée aux deux extrémités pour former un crayon. II faut 37 croyons” pour 
constituer une grappe de combustible*. D’autres renseignements 
apparaissent à la figure 3. 
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La description du projet 

Figure 3 La préparation et les caractéristiques des grappes 
de combustible d’uranium 

L 
La poudre de bioxyde d’ura 

11 1 
Pastille l 

lium est comprimée en pastille vitritiée. 
1 Pastille 

Les pastilles sont placées bout à bout dons une gaine métallique étanche en zirconium. L’ensemble 
formant un crayon. 

Les cmyons sont soudés ensemble pour constituer une grappe de combustible. C’est sous cene forme 
que le combustible est inséré dans le réacteur. 

Sources : adaptée de Di6, figure 3.1 et d’Hydro-Québec, 1992 
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ta description du projet 

En excluant l’oxygène, les principaux constituants du combustible avant 
irradiation* sont, selon le promoteur, les isotopes* d’uranium 234, 235 et 
238 dans une proportion relative de O,Ol, 0,71 et 99.28 % (tableau 1). Après 
leur période de productivité d’environ un an, les grappes sont retirées du 
réacteur. Hautement radioactif, le combustible est immergé dans une piscine 
spécialement conçue afin d’en assurer le refroidissement et de protéger les 
travailleurs contre les rayonnements*. Après une immersion d’au moins 
six ans, les grappes irradiées peuvent être stockées à sec. L’énergie qui se 
dégage du combustible irradié provient des actinides* et des produits de 
fission* (tableau 1). Ces éléments* résultent du bombardement neutronique 
qui transforme l’uranium en d’autres éléments instables qui sont radioactifs 
(annexe l), c’est-à-dire qu’ils émettent des rayonnements. Par la suite, ils se 
transforment en éléments stables, non radioactifs, à mesure que décroît leur 
radioactivité*. 

Tableau 1 Composition des pastilles du combustible avant et 
après l’irradiation (% en poids) 

Éléments Avant Après 
irradiation irradiation 

Les actinides 

Uranium 238 (Eléments initiaux) 

Uranium 235 (éléments inihox) 

Uranium 234 (éléments initiaux) 

Autres isolopçs d’urmium (236. 233; 232) 

Plulonium 

Autres acrinides 

99.28 98,42 

0.71 0,27 

<O.Ol CO,01 

- 0.08 

0.40 

0.01 

Total - 99,19 

Les produits de fission 

Strontium, césium. iode. etc. 

Total global 

Source: adauté de Di6. D. 3-3. 

0.8 1 

100,00 100,00 

Stockage à sec du combustible nucléaire irradié de la centrale Gentilly 2 



La description du projet 

La figure 4 illustre la décroissance de la chaleur résiduelle d’une grappe avec 
le temps. A la suite de calculs, le promoteur estime qu’à la sortie du réacteur, 
une grappe dégage environ 25 500 watts, dont 23 700 watts proviennent des 
produits de fission. Une heure après le retrait du réacteur, l’énergie produite 
a chuté à environ 9 000 watts. Après six ans, elle n’émet plus que 6 watts 
dont 92% proviennent des produits de fission. Entre la 6e et la Fannée 
d’entreposage, le combustible perd 20% de son énergie résiduelle. Après 
50 ans, la production d’énergie est d’un peu plus de 2 watts, et la 
contribution des produits de fission ne représente plus que 67 % du total de 
l’énergie libérée (Di6, p. 3-4 et Di9, p. 15). 

La sélection de la technologie 
de stockage 

La nécessité du stockage temporaire 

Lors de sa construction par Hydre-Québec, en 1983, la piscine de stockage* 
de la centrale nucléaire Gentilly 2 avait été prévue pour recevoir 
45000 grappes de combustible irradié, soit l’équivalent de dix années 
d’exploitation de la centrale. En janvier 1994, la piscine était remplie à plus 
de 90% de sa capacité puisque la centrale est exploitée à pleine puissance 
depuis 1987. Etant donné qu’aucun site permanent ne sera disponible 
avant 2025 et que le recyclage du combustible n’est pas envisagé au Canada, 
le combustible irradié devrait, au dire du promoteur, être stocké de façon 
temporaire à proximité de la centrale (Di6, p. 2-2 et Hydro-Québec, 1993). 

Le système de stockage temporaire prévu par le promoteur devrait contenir 
tout le combustible irradié produit durant la vie utile de la centrale, soit 
30 ans, jusqu’à ce que le programme de stockage permanent des déchets de 
combustible soit en mesure de prendre la relève. 
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La description du projet 

Figure 4 Décroissance de la chaleur résiduelle d’une grappe 
de combustible 

Cemburtib’ 
refroidi pend 

I I 
” 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 50 60 70 80 90 100 

Temps (années) 

Source : adapfbe de Di6, figure 3.2. 
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les options étudiées par le promoteur 

À l’appui de son projet, le promoteur a évalué quatre options de stockage 
temporaire. Il s’agit du stockage en eau dans une nouvelle piscine et du 
stockage à sec dans des silos de type,s CIC et ÉACL ainsi que dans des 
modules CANSTOR. 

La nouvelle piscine de stockage 

Le stockage en eau dans une piscine constitue le seul mode de stockage 
actuel à Gentilly 2. Il s’agit d’une technologie éprouvée qui nécessite 
cependant une surveillance, et un entretien constants, alors que le stockage à 
sec n’en requiert pas. Le blindqe* radiologique est assuré par environ 
quatre mètres d’eau au-dessus du combustible irradié et par les parois en 
béton de la piscine. Le promoteur affirme qu’une nouvelle piscine, deux fois 
plus grande que la première, répondrait aux besoins générés par 
l’exploitation de la centrale pour une période supplémentaire de 20 ans et 
devrait pouvoir contenir 84000 grappes. Le stockage en eau, dans les deux 
piscines, pourrait ainsi répondre aux besoins de stockage de la centrale, 
pendant toute sa vie utile estimée à 30 ans. 

Les silos de type CIC 

Le stockage à sec dans des silos UC* (Concrete Integrated Canister) a été 
mis au point par Hydre-Ontario, qui les utilise pour les besoins de la centrale 
nucléaire de Pickering. La capacité de stockage d’un silo de type CIC est de 
384 grappes et les pnrziers de combustibk* en acier inoxydable ne sont pas 
nécessaires, car les grappes de combustible sont placées sur des plateaux à 
l’intérieur du silo. Les plateaux portant les grappes de combustible irradié 
sont chargés directement dans le silo déposé au préalable dans la piscine 
d’expédition. Les silos sont abrités dans un hangar à atmosphère contrôlée. 
Le ca$inemerzt* est assuré par deux barrières étanches: la gaine du 
combustible et la paroi de métal du silo. Le blindage est assuré par 0,52 m de 
béton et d’acier. La chaleur du combustible est évacuée par corzduction* et 
corwection” naturelle. 
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Ln description du projet 

Les silos de type ÉACL 

Le silo ÉACL” mis au point par Énergie atomique du Canada limitée est une 
structure de forme cylindrique en béton armé pouvant recevoir neuf paniers. 
Les grappes de combustible irradié ayant séjourné en piscine pendant au 
moins six ans sont placées dans des paniers cylindriques étanches en acier 
inoxydable (figure 5). Chaque panier contient 60 grappes de combustible, 
soit un total de 540 grappes par silo. Ces paniers sont ensuite empilés dans un 
cylindre métallique étanche possédant son propre blindage radiologique en 
béton. Le confinement des produits radioactifs est assuré par trois barrières 
étanches, soit la gaine du combustible, le panier et le cylindre. La chaleur du 
combustible est évacuée par conduction à travers les parois de métal et de 
béton (figure 6). Le silo est conçu pour une vie utile d’au moins 50 ans. 

Le module CANSTOR 

Le concept de stockage à sec en module CANSTOR*, proposé par ÉACL, 
constituerait une variante de la technique de stockage en silo. Il s’agit Ià 
d’une nouvelle technologie non commercialisée. Les grappes de combustible 
ayant séjourné en piscine pendant au moins six ans seraient placées dans des 
paniers en acier inoxydable, soudés et empilés dans un cylindre étanche en 
acier galvanisé. Le module aurait la forme d’une structure en béton dans 
laquelle seraient regroupées deux rangées de dix cylirzdres étanches* placés 
en position verticale. Chaque cylindre contiendrait 10 paniers de 60 grappes 
de combustible, soit un total de 12000 grappes par module. Le blindage 
radiologique serait assuré par les parois en béton de la structure du module. 
La chaleur du combustible serait évacuée principalement par convection 
naturelle au moyen des conduits de ventilation traversant les parois de béton. 
Les entrées et les sorties d’air des conduits seraient situées respectivement à 
1,3 met 5,6 m de la base du module et seraient munies d’une grille en acier 
inoxydable soudée en place. Les conduits agencés en une série de chicanes 
permettraient d’éliminer les rayons gamma directs (figure 6). 

Après les séances publiques, le promoteur a apporté une modification au 
plan original, soit l’ajout d’un caisson en béton armé destiné à soutenir le 
module. Chaque module serait conçu pour une vie utile d’au moins 50 ans. 
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La description du projet 

Figure 5 Panier de stockage à sec du combustible 
nucléaire irradié 

te panier en acier inoxydable destiné à recevoir le 
combustible nucléaire irradié a une capacité de 60 ~rr~ppes. 

Soudure d’étcmchéité 

Source : adaptée de Di6, figure 3.11 
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ta description du projet 

Les options proposées par Hydro-Québec 

Après, avoir évalué les différentes technologies, Hydro-Québec a choisi le 
silo EACL et le module CANSTOR (options étudiées en détail au 
chapitre 4) en raison des avantages qu’ils offrent sur le plan de la protection 
de l’environnement, de la sûreté radiologique, de la maîtrise de la 
technologie et du moindre coût. 

Dans les deux cas, le promoteur affxme qu’il serait nécessaire de préparer les 
grappes de combustible et de les transporter dans les systèmes de 
confinement prévus à cette fin (figure 7). 

Les installations de stockage à sec devraient être mises en service, en 1995, pour 
accueillir 5000 grappes de combustible irradié pendant la première année 
d’exploitation. Selon le scénario du promoteur, 12000 grappes seraient stockées 
sur le site en 1996. Par la suite, la quantité de combustible irradié transféré au 
site de stockage varierait en fonction de la production de la centrale. 

Le choix d’un site 
Les deux sites envisagés pour le stockage a sec du combustible irradié se 
situent sur la propriété d’Hydro-Québec dans la zone d’exclusion* de la 
centrale. Le site 1 fait partie de la zo~ze p,vrégée*; il englobe l’ancien poste de 
départ de Gentilly 1 et une aire située ?I l’ouest de ce dernier. Quant au site 2, il 
se trouve au sud de I’ASDR accueillant les déchets faiblement radioactifs 
(figure 1). D’après les évaluations environnement& et techno-économique du 
promoteur, le site 1 constituerait le meilleur choix, quelle que soit l’option de 
stockage à sec retenue. Le site 1 permettrait d’éviter la perte d’un peuplement 
forestier et d’un habitat faunique potentiel tout en récupérant l’emplacement 
d’un poste de départ désaffecté. Par ailleurs, la surveillance et l’inspection du 
site s’en trouveraient facilitées, car ce site ferait partie de la zone protégée 
limitée par une clôture. Il présenterait aussi un avantage du fait que la distance 
de transfert du combustible irradié entre le bâtiment des services et le site de 
stockage à sec ne serait que de 350 m contre 900 m dans le cas du site 2. Le 
coût associé à ces travaux serait estimé à environ 917000$ pour le site 1, 
comparativement à 1,X M$ pour le site 2. De plus, le volume de sol à excaver 
et à remblayer uu site 1 serait environ deux fois moindre. Enfin, au dire du 
promoteur, ce site n’exigerait qu’une consolidation minime des routes et 
permettrait d’utiliser les systèmes de sécurité existants. 
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La description du projet 

Figure 7 Séquence des opérations de stockage à sec du combustible 
nucléaire irradié 

Source : adaptée de Di6, figure 3.19 
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l’évaluation des impacts 
environnementaux, 
la surveillance et le suivi 
environnemental 

Lors de la phase d’exploitation, l’impact le plus important, prévu par le 
promoteur, concernerait la perception par la population du risque lié au 
stockage du combustible @radié. L’importance de cet impact serait jugée 
moyenne par la société d’Etat. Tous les autres impacts prévus SUT le milieu 
naturel et la santé de la population environnante seraient jugés mineurs. 
L’absence de rejets radioactifs en exploitation normale et le respect des 
doses de rayonnement B la surface des structures et à la limite de la clôture du 
site protégé contribueraient FI restreindre les risques d’exposition des 
travailleurs et de la population. 

Hydro-Québec tirerait parti du fait que les installations de stockage à sec 
seraient situées sur un site nucléaire faisant déjü partie d’un programme 
d’inspection périodique de la part de la CCÉA. Ainsi, le promoteur ferait 
appel aux infrastructures déjà en place afin de respecter les principes de 
sûreté et de radio~~r,rotecrion* en vigueur dans ce type d’installation. En effet, 
les contrôles et les suivis radiologiques portant sur l’environnement, le 
programme de radioprotection, le programme d’assurance de la qualité, le 
système de contrôle d’accès ainsi que le plan des mesures d’urgence de la 
centrale nucléaire seraient appliyués tels quels aux installations de stockage, 
ou adaptés selon les besoins. 

Les retombées économiques 
du projet 

Le coût global de la phase initiale du projet, c’est-à-dire la phase qui s’étend 
jusqu’à la fin de 1996, serait estimé à 21,3 M$ pour l’option de stockage en 
modules CANSTOR et à 23,l M$ pour celle en silos ÉACL. Les phases 
subséquentes qui surviendraient tous les deux ou trois ans nécessiteraient des 
investissements respectifs de 22,4 M$ et de 23,9 M$ pour les modules ou les 
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silos. Le nombre d’emplois créés au Québec lors de la concrétisation de la 
première phase du projet, soit la construction des installations, serait 
d’environ 60 personnes-année SUT un total de plus de 115 personnes-année. 
Les emplois créés par la manipulation et le transfert du combustible irradié 
au cours de la phase 1 du projet seraient de 4 personnes-année dont 
une personne-année proviendrait du personnel de la centrale. 
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Chapitre 2 les préoccupations 
des participants 

Le mandat d’enquête et d’audience publique a débuté le 15 août 1994. Les 
sept séances publiques de la première partie de l’audience se sont tenues à 
Bécancour, entre le 24 août et le 1” septembre 1994, devant une assistance 
moyenne de 35 personnes. À l’appui des échanges de renseignements, 
242 documents ont été déposés, dont 76 par le promoteur, 60 par le public et 
106 par des ministères et, ou organismes. Les cinq séances publiques de la 
deuxième partie de l’audience, consacrées à l’expression des opinions, se. 
sont déroulées à Bécancour, du 27 au 29 septembre 1994, devant une 
assistance moyenne de plus de 40 personnes. 

Au cours des séances de la première partie de l’audience publique, au 
moment du questionnement sur le projet du promoteur comme, en deuxième 
partie, lors du dépôt de leur mémoire à la commission, les citoyens, les 
citoyennes et les divers organismes présents ont exprimé différentes 
préoccupations relatives au domaine du nucléaire en général, au 
fonctionnement de la centrale et à sa sécurité, aux risques pour la santé des 
travailleurs et des citoyens, aux plans d’urgence, au dénznntèlerrrerzt* de la 
centrale ainsi qu’aux avantages et aux inconvénients sociaux, économiques 
et environnementaux du maintien d’une filière électronucléaire au Québec. 
En ce qui concerne le stockage du combustible nucléaire irradié proprement 
dit, les préoccupations ont porté sur le caractère temporaire ou permanent du 
stockage ainsi que sur la s&té” et la sécurité” des silos et des modules 
proposés par Hydro-Québec. Plusieurs participants se sont montrés soucieux 
du rôle et des moyens d’intervention de la Commission de contrôle de 
l’énergie atomique (CCÉA), tandis que d’autres ont émis des réserves quant 
à l’eff&cité même de la procédure d’examen public des impacts et à 
l’impartialité de la commission. 
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Les préoccupations relatives 
au nucléaire 

Certains organismes tels Greenpeace Québec, les Ami-es de la Terre de 
Québec, le Mouvement Vert Mauricie inc. et le Regroupement pour la 
surveillance du nucléaire ont rappelé leur position de principe et, selon le 
cas, leur militantisme contre l’utilisation du nucléaire au Canada et au 
Québec en faisant une réserve, cependant, quant à son usage à des fins 
médicales. Ces groupes et quelques participants ont aussi insisté pour que 
l’on interprète la position du gouvernement du Québec de ne pas s’engager 
dans la production d’électricité provenant du nucléaire, prise en 1988, 
comme étant un moratoire sur le nucléaire au Québec. D’autres organismes, 
tels le Groupe de Recherche Appliquée en Macroécologie et ENvironnement 
JEUnesse, ont mentionné que le développement ou le maintien du nucléaire 
étaient inappropriés à cause des conséquences financières, écologiques, 
techniques et sociales reportées sur les générations futures. Le Groupe de 
Recherche Appliquée en Macroéculogie a présenté ainsi sa position: 

Compte tenu des ressowces hydroélectriques abondantes dont 
dispose le Québec, les méthodes d’entreposage à sec actuellement 
propmées pow les déchets nuclkuires ne sont acceptables que dms 
on contexte air In filière nucléuir-e s'arrêtera, au Québec, avec lufin 
de la vie utile de Gentilly 2. 

Cet arrêt de la filière nucléaire se justifie par le fait qu'elle 
entemalise ses problèmes vers les générations futures, ce qui va 
clairemem à 1 ‘encontre des exigences du développement durable 
(particulièrement dans un contexte où une autre source d'énergie est 
finami&-ementplus que concurrentielle). 
(Mémoire du Groupe de Recherche Appliquée en Macroécologie, 
P. 21) 

Quelques participants ont laissé paraître une profonde inquiétude, d’autres 
ont évoqué les récents accidents de Tchernobyl, en Ukraine, et de Three 
Miles Island, aux États-Unis, pour confirmer leurs craintes et justifier leur 
fermeté envers l’abandon de la filière nucléaire au Québec. Un citoyen a fait 
connaître l’origine de sa crainte du nucléaire qui remontrait selon lui, à la 
construction de Gentilly 2, soit au début des années 1980. 
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[. .] moi, j’ai une impiétude du rzucléoire qui n’est absolurnentpns 
scientijïque, c’est une inquiétude qui est viscérale, qui est latente et 
qui est permanente. et j’ai fini pnr identifier d’où me vient cette 
inquiétude depuis si longtemps! [...] On avait demandé qu’est-ce 
qu’il advenait des populations, en cas d’accident, et Hydre-Québec 
avait répondu qu’étant donné la faible densitk de lu population, un 
accident majeur à Gentilly, ça ne constituerait pas une catastrophe 
nationale. [. .] Mais on a vu un accident assez important, ea Russie, 
et puis moi j’en ai conclu, à, ce moment-là, qu’une faible densité de 
populatiol~, les vents dombuwts étant toujours de notre côté, s’il y 
avait un accident nucléaire, il est évident que le nuage radioactif 
atteindrait rapidement In ville de Québec. 
(M. Yves Beauchesne, séance du 31 août 1994, en après-midi, p. 109) 

La Ligue des femmes du Québec n’a reconnu aucun droit à l’erreur dans le 
domaine du nucléaire. La nature humaine étant ce qu’elle est, la perfection 
n’étant pas de ce. monde et les conséquences trop graves, elles ont refusé le 
maintien de cette filière. Une représentante de ce groupe a exprimé ainsi la 
crainte éprouvée par les femmes envers le nucléaire. 

Au niveau de la reproduction, par exemple, on soit que si on fait tel 
ou tel geste, on n UIT. controt avec LUT bébé pour 20 ans. 

Alors c’est çn qui nous rend prudentes, et qumzd on pense au 
nucléaire, c’est un peu la même chose. C’est quoi les conséquences 
d’une centrale nucléaire au bout de 30 ms. Il y a des déchets, puis 
les déchets sont là pour des dizaines de milliers d’années. 

Alors biologiquement, on est plus portée à être prudente quurzd il 
s’agit des conséquences à lorzg terme. 
(Mm” Claudette Jobin, séance du 29 septembre 1994, en après-midi, 
P. 44) 

Enfin, l’utilisation du nucléaire à des fins militaires, à partir du combustible 
irradié produit par des centrales CANDU du même type que Gentilly 2, 
incite quelques organismes dont Les Ami-es de la Terre de Québec et de 
nombreux citoyens à s’opposer au nucléaire. 

La commission Û reçu 51 mémoires dont 30 sous forme de pétihons signées 
par 264 personnes de différentes régions du Québec. Ces personnes ont 
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relancé l’idée d’un moratoire sur l’expansion du nucléaire au Québec, se sont 
opposées au stockage de déchets nucléaires en sol québécois, ont demandé 
l’accroissement de la recherche et du développement de nouvelles 
technologies propres qui respecteraient les principes de la planification 
intégrée des ressources et, finalement, ont suggéré à Hydro-Québec de 
convertir et de développer son expertise dans le domaine du déclassement et 
de la décontamination de centrales nucléaires. Les raisons évoquées reposent 
sur les dangers du nucléaire pour la santé des personnes et pour 
l’environnement, sur le refus du gouvernement du Québec d’accepter sur son 
territoire un site de stockage permanent et sur les risques de prolifération des 
armes nucléaires, auxquels est soumise une société exploitant une centrale 
nucléaire. 

Parmi les 60 documents déposés par les participants à l’audience, 47 ont été 
tirés de journaux ou de revues et rapportaient des faits relatifs aux 
conséquences médicales et environnementales de certains accidents 
nucléaires, aux risques d’usage à des fins militaires ou subversives du 
combustible nucléaire irradié et du plutonium, à l’expansion du nucléaire 
dans le monde à partir de diverses filières dont la filière canadienne, au 
contrale de la circulation de produits radioactifs ainsi qu’au stockage 
temporaire ou permanent du combustible irradié à Gentilly et ailleurs au 
Canada. Les autres documents déposés étaient constitués de livres, d’extra& 
de rapports, d’articles scientifiques, d’échanges de lettres, d’extraits d’une 
émission radiophonique, d’un film relatant le cycle de l’uranium, de 
documents administratifs et du bilan de la situation environnementale sur le 
territoire de la ville de Bécancour. 

les préoccupations relatives à 
la centrale Gentilly 2 

Les centrales Gentilly 1, d’ÉACL, et Gentilly 2, d’Hydro-Québec, ainsi que 
l’usine d’eau lourde de La Prade située à proximité marquent le paysage de 
Bécancour. Leur présence rappelle visiblement à tous les activités qui s’y 
déroulent, lesquelles suscitent pour les uns, de la crainte et, pour les autres, 
une certaine habitude, de l’indifférence ou même, parfois, de la satisfaction. 
Les participants ont exprimé différentes préoccupations relatives à la santé 
des travailleurs et des citoyens, à la sécurité de la centrale, au Plan d’urgence 
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ainsi qu’au coût et aux retombées économiques liés au maintien, ou à l’arrêt 
des activités de la centrale. 

La santé humaine et environnementale 

Malgré les résultats et les renseignements fournis par la Direction de la santé 
publique de Mauricie-Bois-Francs, le Mouvement Vert Mauricie inc. et 
Les Ami-es de la Terre de Québec ont réitéré leur inquiétude à l’égard des 
cas d’anomalies décelés chez des enfants et des animaux, ainsi que sur la 
fréquence élevée des avortements survenus dans la municipalité de Gentilly. 
L’augmentation potentielle des cas de cancers et de leucémie, liée ?I 
l’impossibilité de mener des études épidémiologiques, inquiète aussi ces 
organismes. Une participante s’est intéressée plus particulièrement aux 
effets du trkium* émis par la centrale sur la santé en généra1 et sur celle du 
fœtus des femmes enceintes. Pour sa part, le Syndicat des employé-es de 
métiers d’Hydro-Québec, dont la première préoccupation est d’assurer aux 
travailleurs un environnement sain et sécuritaire, a estimé que toutes les 
conditions actuelles de fonctionnement de la centrale étaient sécuritaires 
pour ses membres et pour la population locale. 

La sûreté et la sécurité de la centrale 

Greenpeace Québec, le Mouvement Vert Mauricie inc., la Ligue des femmes 
du Québec ainsi que de nombreux citoyens se sont dits préoccupés par tous 
les incidents survenus à la centrale Gentilly 2 depuis le début de son 
exploitation et dont la presse locale s’est fait l’écho. Pour ces groupes, tout 
incident dénote le danger permanent lié au fonctionnement d’une centrale 
nucléaire et à la possibilité qu’un événement catastrophique se produise un 
jour. Pour ces groupes, la formation et la compétence des opérateurs de la 
centrale devraient encore être améliorées et la révision du manuel 
d’exploitation de la centrale mériterait d’être accélérée. 
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Le Plan d’urgence 

Des citoyens et des organismes environnementaux se sont inquiétés des 
conséquences engendrées par un accident majeur à la centrale, lequel 
pourrait exiger le déploiement des mesures d’urgence, voire même 
l’évacuation de la population locale. Ces mêmes personnes se sont 
questionnées sur le rôle des municipalités d’accueil en cas d’évacuation. Une 
participante s’est interrogée, entre autres choses, sur la durée d’une 
évacuation et sur les critères et les conditions de retour des personnes 
évacuées. Des organismes environnementaux se sont interrogés sur l’état 
d’avancement de la révision du Plan d’urgence du ministère de la Sécurité 
publique et sur son articulation, non seulement avec le Plan d’urgence de la 
centrale elle-même, mais aussi avec ceux des différents ministères 
responsables d’une intervention. Le Mouvement Vert Mauricie inç. s’est 
soucié de la couverture et des conditions particulières d’assurance civile 
protégeant la centrale Gentilly 2. 

Le coût et les retombées économiques 

Différents citoyens de Gentilly et des groupes, tels le Regroupement pour la 
surveillance du nucléaire, ENvironnement JEUnesse ou le Groupe de 
Recherche Appliquée en Macroécologie, se sont dits préoccupés par le coût 
du maintien des activités de la centrale. Quelques citoyens et citoyennes sont 
inquiets de l’absence de retombées économiques concrètes à Gentilly pour 
compenser, dans une certaine mesure, les risques d’accidents encourus par la 
population locale. À la lumière de la planification intégrée des ressources, 
ENvironnement JEUnesse a évalué que les engagements financiers, sociaux 
et environnementaux pour maintenir le fonctionnement de la centrale au-delà 
de 1995 seraient prohibitifs. Le Regroupement pour la surveillance du 
nucléaire a estimé que le coût de la centrale depuis son ouverture était trop 
élevé et que les dépenses if venir, compte tenu de l’entretien requis en raison 
du vieillissement d’une centrale, deviendraient excessives. La Chambre de 
commerce du district de Trois-Rivières, ÉACL et le Syndicat des employé-es 
de métiers d’Hydro-Québec se sont intéressés à la poursuite des activités de 
la centrale, non seulement pour soutenir les retombées économiques 
actuelles et les emplois dans les MRC de Bécancour et de Francheville, mais 
aussi pour maintenir les emplois hautement spécialisés dans le domaine du 
nucléaire. Le Mouvement Vert Mauricie inc., le Regroupement pour la 
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surveillance du nucléaire et une représentante de l’Association québécoise 
de lutte contre la pollution atmosphérique se sont dits tracassés par la 
prolongation de la vie utile de la centrale, par les travaux de retubage et leur 
coût éventuel et, ultimement, par le déclassement de la centrale. 

les préoccupations relatives 
au stockage du combustible 
irradié 

Le caractère temporaire du stockage 

Des citoyens, citoyennes et organismes ont exprimé leur inquiétude selon 
laquelle le stockage temporaire peut devenir permanent. Pour étayer leur 
crainte, ces participants ont évoqué deux situations possibles: un retard dans 
l’échéance des travaux concernant le choix et l’acceptation du site de 
stockage permanent, ou un contexte politique différent qui viendrait 
empêcher l’exportation du combustible irradié de Gentilly vers l’éventuel 
site permanent canadien. Un citoyen de Gentilly a exprimé son appréhension 
en ces termes. 

Mais sons être prophète, ahsolumer~t pas prophète, je pense qu’il es* 
d’une évidence pour tout le monde qu’à court terme, à moyen terme 
ou, en tout cas, dans um période de quelques années, probablement 
que les silos ne seront pas encore complets, et puis l’État du Québec 
sera devenu une réalité. 

Et lorsqu’on voudra déménager ces déchets-là dans le site 
d’erzfouissemerzt permanent, il faudra négocier avec un pays 
étrangeq pour pouvoir le faire. 
(M. Yves Beauchesne, séance du 31 août 1994, en après-midi, p. 119) 

Un autre citoyen s’est interrogé sur l’importation possible, j Gentilly, de 
combustible irradié ou de déchets nucléaires produits hors du Québec, puis il 
s’est montré très soucieux à l’égard des mesures légales susceptibles 
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d’empêcher un tel scénario. Une représentante du Mouvement Vert 
Mauricie inc. a demandé que s?ient précisés les liens économiques unissant 
les différents partenaires d’EACL dans la recherche sur le stockage 
permanent dans le bouclier canadien, ainsi que leurs droits quant à «la 
possibilité d’enfouir eux aussi leurs déchets, et de faire du Canada un site 
mondial d’enfouissement» (Mme Marie-Claude Lacourse, séance du 
ler septembre 1994, en soirée, p. 120). Le Regroupement pour la 
surveillance du nucléaire s’est inquiété du coût astronomique imputable à 
Hydre-Québec, advenant le cas où le promoteur devrait lui-même aménager 
un site de stockage permanent pour son combustible irradié. 

Un spécialiste de l’Institut de génie nucléaire de l’École Polytechnique a 
tenu à dire à la commission que le combustible irradié contenait encore 
97% de matière fissible qui, recyclée, pourrait peut-être fournir 50 à 60 fois 
plus d’énergie que celle produite lors de la première utilisation. Pour lui, le 
retraitement du combustible est une solution envisageable 2 moyen et à long 
tenne. 

La sécurité et la santé 

Des représentants d’organismes environnementaux ont estimé que l’étude 
d’impact du promoteur était plutôt imprécise quant à l’examen d’événements 
susceptibles d’endommager les silos ou les modules (chute d’avion, 
météorites, tremblements de terre, terrorisme). Différents organismes, des 
citoyens et des citoyennes se sont inquiétés de la radiotoxicité des grappes 
irradiées de la centrale et de l’absence de données permettant d’estimer leur 
toxicité totale pour l’environnement et pour la santé. Pour sa part, le 
Regroupement pour la surveillance du nucléaire a réclamé un inventaire 
complet des substances radioactives et toxiques contenues dans les grappes 
de combustible irradié, afin de pouvoir évaluer leur impact potentiel sur la 
santé. Un participant était principalement préoccupé par la gestion des 
grappes défectueuses de combustible irradié stockées dans la piscine et par le 
traitement de l’eau et de l’air ambiant de cette piscine. Le représentant du 
CLSC Du Rivage a voulu s’assurer du contrôle de l’exposition des 
travailleurs et des mesures de sécurité qui seront prises à l’occasion de la 
construction des silos et des modules. 
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les préoccupations relatives 
à la Commission de contrôle 
de l’énergie atomique 

Plusieurs organismes environnementaux se sont interrogés sur les capacités 
de la CCÉA de faire respecter ses normes et d’effectuer adéquatement le 
contrôle des activités de la centrale. Leurs préoccupations provenaient 
principalement d’une demande de la CCÉA au Conseil du Trésor du 
gouvernement fédéral, en 1989, décrivant les difficultés qu’éprouvait 
l’organisme à remplir son mandat, faute de ressources humaines et 
financières suffisantes. Bien que, depuis, des corrections aient été apportées 
à la situation, des organismes environnementaux ont signalé certains 
incidents récents, dont celui survenu au réacteur de l’université McMaster le 
4 janvier 1994. M. Nicolas Tremblay d’ENvironnement JEUnesse s’est 
exprimé ainsi: 

Considérmt les moyens mtuels dont est do& la CCÉA, cmsidérant 
le fait que cet événernerrt-16 est un événement de cette année, de 
1994, pas d’il y a cinq nns, est-ce que la CCÉA possède en ce 
moment les ressources nécessaires pour assurer la sécurité des gens 
qui habitent autour des instnllrrtions nucléaires. 
(M. Nicolas Tremblay, séance du 30 août 1994, en soirée, p. 156) 

Les mêmes groupes ont trouvé suspect le fait que les activités de la CCÉA 
relatives à la surveillance de la centrale soient défrayées, en grande partie, 2 
même le coût du permis payé par le promoteur. 

les préoccupations relatives 
à l’impartialité de la commission 
d’enquête et d’audience publique 

Le Regroupement pour la surveillance du nucléaire a déploré, pour sa part, le 
fait qu’un des membres de la commission ait travaillé, pendant fort 
longtemps, dans le domaine de l’industrie nucléaire et dans celui de la 
formation d’ingénieurs dans ce domaine, sans toutefois remettre en question 
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l’honnêteté et l’intégrité de la commission; Il a signalé que deux des trois 
membres avaient déjà travaillé pour la CCEA, organisme responsable de la 
délivrance d’un des permis exigés à Hydro-Québec pour réaliser son projet. 

Malgré la présence de centres de documentation ouverts par le BAPE, le 
Regroupement pour la surveillance du nucléaire a jugé inacceptable le fait 
que des copies complètes de l’étude d’impact ne soient pas mises à la 
disposition des intervenants qui en faisaient la demande. À l’ouverture des 
séances publiques de l’audience, le Regroupement pour la surveillance du 
nucléaire et le Mouvement Vert Mauricie inc. se sont gardés un droit de 
réserve quant à leur participation à la procédure québécoise d’examen public 
des impacts, droit qu’ils n’ont pas exercé. 

À ce propos, des explications ont été données relativement: 

- a la procédure d’audience publique; 

. à l’examen public conjoint du projet: 

. à la formation de la commission; 

. et au mode de nomination des commissaires. 
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Chapitre3 Le COnteXte et 

la portée du projet 
Dans le présent chapitre, la commission analyse différents modes d’exploitation 
de la centrale Gentilly 2 et leurs conséquences sur le projet de stockage 
temporaire. Ensuite, elle examine la place tenue au Québec par la filière 
nucléaire, tant dans la Politique énergétique que dans le Plan de développement 
de la société d’État Hydro-Québec. Finalement, elle se penche sur le rôle futur 
que pourrait jouer la planification intégrée des ressources dans la prise des 
décisions relatives au domaine énergétique. 

Le stockage des déchets 
et la centrale Gentilly 2 

De l’accessoire au principal 

Dans son évaluation des impacts sociaux, Hydro-Québec indiquait qu’il était 
difficile de prévoir si le stockage du combustible irradié pouvait être perçu 
comme un enjeu pour la population. Elle affirmait cependant: «Selon 
plusieurs enquêtes, l’exploitation de la centrale constitue visiblement un 
enjeu environnemental aux yeux d’un certain nombre d’intervenants 
régionaux et d’une partie de la population du secteur situé entre Shawinigan 
et Bécancouw (Di6, p. 7-13). 

Lors de l’audience publique, la commission a constaté que, pour la grande 
majorité des participants locaux, régionaux et québécois, l’enjeu ou l’objet 
principal de la consultation publique, était l’exploitation de la centrale 
Gentilly 2 et non le projet de stockage qui devenait dans les faits plutôt 
secondaire, c’est-à-dire accessoire. Ce point de vue a d’ailleurs été exprimé 
au chapitre présentant les préoccupations des participants. 
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Cela a amené la commission à examiner certains aspects liés au projet de 
stockage présenté par Hydro-Québec, mais se rapportant aux modes 
d’exploitation de la centrale Gentilly 2. Pour la commission, il apparaissait 
incontournable d’examiner l’éventualité d’un arrêt immédiat du 
fonctionnement de la centrale Gentilly 2, puisque son exploitation 
conditionne la justification même du projet de stockage. Les éventuels 
travaux de réfection de la centrale et son exploitation à régime réduit 
devaient être analysés également en raison des implications qu’ils pourraient 
avoir sur l’ampleur des installations de stockage temporaire et l’urgence 
d’agir en ce sens. 

l’arrêt immédiat de l’exploitation 
de la centrale Gentilly 2 

Considérant que la centrale Gentilly 2 est rendue au tiers de sa vie utile 
estimée à 30 ans, ce qui suppose donc un arrêt de son exploitation en 
l’an 2013 (Di6, p. 2.2), la commission a examiné les conséquences 
économiques de cet arrêt. 

Lors de l’audience publique, le coût de fermeture de la centrale a fait l’objet 
d’un débat. Selon Hydro-Québec, une telle éventualité coûterait 
1,865 milliard de dollars (dollars courants) pour la période 1995-2010 et se 
traduirait par une hausse tarifaire de la facturation de l’ordre de 1,2% pour 
cette même période (document déposé A47). L’examen du tableau 2 indique 
que la majeure partie de ce montant provient du coût de remplacement de la 
centrale, soit 3 040 M$, lequel correspond sommairement à ce qu’il en 
coûterait à Hydro-Québec pour acquérir un moyen de production 
d’envergure comparable à Gentilly 2 basé sur le coût évité. Ce coût ne 
s’appliquerait qu’à compter de 1999 puisque, selon les prévisions de la 
planification énergétique d’Hydro-Québec, de nouveaux moyens de 
production ne seraient requis qu’à partir de l’an 2000. Considérant la 
situation prévue de surplus d’énergie entre 1995 et 1999, Hydro-Québec 
estime qu’elle subirait des pertes de bénéfices de 455 M$ en raison de ventes 
additionnelles non concrétisées. Par contre, il y aurait économie de 1615 M$ 
à la suite d’une réduction des frais d’exploitation de la centrale. Outre les 
salaires du personnel, ce montant inclut le coût du combustible, le coût de 
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l’eau lourde et les travaux d’entretien. L’analyse financière considère 
également que le coût de déclassement et d’évacuation du combustible 
irradié constituerait une économie de 295 M$ ; ce montant tient compte des 
débours du déclassement devancé et des économies liées à l’évacuation d’un 
volume moindre de combustible irradié. 

Tableau 2 Impacts financiers, selon Hydro-Québec, d’une 
fermeture de la centrale Gentilly 2 en 1995, 
au cours de la oériode 1995-2010 

Millions de dollars courants 

Impact net dc la radiation des coûts non amortis de 18 centrale +10 

Impact net du coût de dklassement et évacuation du combustible -295 

Pcrks de bénéfices (ventes additionnelles) +455 

Coût de remplacement de la centrale 3 compter dc 1999 c3 340 

Réduction des frais d’exploiikan Ii& à la cenlrz~le -1 615 

Coût de la mise à sec du combustible irradié c30 

Total +1865 

+ indique un coût - iodiquc une 6conomie 

Source: adapté du document dCposC A47. 

Le groupe ENvironnement JEUnesse croit plutôt que l’arrêt immédiat de 
l’exploitation de la centrale et son déclassement procureraient une économie 
de 889 M$ (dollars de 1993) en 15 ans. Ce groupe arrive à ce résultat en 
comparant le coût social du projet, c’est-à-dire le coût total d’exploitation de 
Gentilly 2, soit 4 102 M$, avec le coût de l’arrêt de la production des 
déchets, lequel correspond au coût total de fermeture de la centrale, soit 
3 213 M$ (tableau 3). 
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Tableau 3 Évaluations des coûts d’exploitation et de 
fermeture de la centrale Gentilly 2 
(millions de dollars de 1993) 
par ENvironnement JEUnesse 

Exploitation Fermeture 

Coût d’entreprise 2076 3 193 

Coût cxteme 2 026 20 

TOtal 4 102 3 213 

Différence 889 

Pour calculer le coût social estimé du projet, ce groupe a ajouté au coût 
d’entreprise de l’exploitation de la centrale (2 076 M$), un montant de 
2 026 M $ pour une série d’externalités. Le coût d’entreprise inclut un coût de 
substitution pour l’énergie non produite à cause du vieillissement de la 
centrale (294 MS), en considérant qu’une fois la production optimale 
dépassée, il y aurait décroissance du facteur d’utilisation de la centrale. Pour 
la commission, les externalités sont des coûts qui, bien que réels et quelques 
fois diffkilement quantifiables, ne sont pas pris en compte dans le coût réel 
d’un projet. Elles sont donc souvent assumées par la collectivité, comme 
c’est le cas pour l’assainissement des eaux défrayé par le gouvernement. Ces 
coûts externes peuvent être positifs ou négatifs. Ceux soumis par 
ENvironnement JEUnesse, avec une réserve quant SI leur précision, touchent 
la santé, le risque d’accidents, l’impact sur l’environnement et le mode de 
financement de l’industrie nucléaire (tableau 4). 

Le coût de fermeture de la centrale (3 213 M$) correspond au coût de rempla- 
cement de cette dernière. Il est constitué d’un coût d’entreprise (3 193 M$) 
incluant les pertes des ventes d’exportation (394 M$) et du coût d’une pro- 
duction d’énergie équivalente basé sur le coût évité (2 799 M$). Pour ENvi- 
ronnement JEUnesse, le coût des externnlités est faible (20 M$), si la filière 
de remplacement considérée est l’énergie éolienne, ou nul, dans le cas de 
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mesures d’économie d’énergie. Ce groupe conclut: «Malgré un coût financier 
pour Hydro-Québec plus important, le coût social du déclassement est moin- 
dre» (mémoire d’ENvironnement JEUnesse, p. 31). 

La commission remarque qu’en s’appuyant sur les hypothèses 
d’ENvironnement JEUnesse et en excluant les externalités, la fermeture de 
la centrale Gentilly 2 estimée par ce groupe entraînerait un coût 
supplémentaire de 1 117 M$, soit le coût d’entreprise de fermeture de la 
centrale (3 193 M$), duquel est soustrait le coût d’entreprise de 
l’exploitation de la centrale sur 15 ans (2 076 MS). Cette évaluation est du 
même ordre de grandeur que celle d’Hydro-Québec qui, actualisée en dollars 
de 1993, équivaut à 1171 M$. 

En ce qui le concerne, le Groupe de Recherche Appliquée en Macroécologie 
estime qu’en considérant les externalités positives et négatives, le bilan 
financier d’exploitation de la centrale est négatif de 2,4 $ U.S./kWh, ce qui 
correspond, une fois converti et indexé en monnaie canadienne, à 
2,43 #/kWh (1993) (tableau 4). Cet organisme prend en considération un 
certain nombre d’extemalités négatives touchant la santé, les dommages à la 
propriété, le coût à l’environnement, le coût de la gestion des déchets et du 
démantèlement de la centrale. Les externalités positives sont apparentes en 
ce qui concerne la pollution atmosphérique dès que l’on compare l’énergie 
nucléaire à l’énergie thermique. Ce groupe conclut: «Ce bilan montre assez 
clairement que le nucléaire est une option non valable lorsqu’on possède un 
potentiel hydro-électrique important comme le Québec» (mémoire du 
Groupe de Recherche Appliquée en Macroécologie, p. 20). 

En réponse au mémoire d’ENvironnement JEUnesse, Hydro-Québec 
propose une certaine prudence dans l’utilisation des externalités et tire la 
conclusion générale suivante: «Les externalités sont toujours spécifiques au 
site ou au projet (site specific) auquel elles s’appliquent» (document 
déposé A75, annexe 1). La société d’État prend à témoin une étude 
d’Hydro-Ontario se rapportant à ses centrales nucléaires pour lesquelles les 
externalités calculées sont très faibles, variant de 0.0015 à 0,119 $/kWh 
(1992) (document déposé A75, annexe 1). 
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Tableau 4 Coût estimé des externalités positives et négatives 
exprimé en C / kWh (1993) par ENvironnement 
JEUnesse et le Groupe de Recherche Appliquée 
en Macroécoloctie 

ENvironnement JEUnesse: 

Subventions du gouvernement fédéra, à ÉACL 

Risques pour la santé liés à la centrale 

Risques pour la santé liés à la production d’uranium 

Risquïs pour la santé liés aux déchets 

Risques d’accidents nucléaires grava 

Impacts sur I’écasyslèrne aquatique 

Centrale d’appoint TAG & Récancour 

Contribution à I’dfct de SaTC 

Inccrtitudc à l’égard des coûts futurs de I’indurtrie nucléaire 

Risques de prolifération nucléaire 

Impact du stress sur la santé publique 

Bilan 

Groupe de Recherche Appliquée en Macroécologie: 

Coût à la santé 

Dommages à la propriété et coût & ,~mvi~onnm,ïn~ çt aux 
T~~~OUT~~S naturelles ct coût dc gestion des dkhets et de 
ù6manlèlementdes centmlcs 

&issions XmospbÉriques (COz) évitées 

Infrastructure de transport 

Modiiicalions géologiques 

Bilan 

NE: non estimé + cxiemalité positive 
- extemalité négative 

4.16 

-0,09 

-0,17 

0,Ol 

-2.26 

-0,Ol 

NE 

NE 

NE 

NE 

NE 

a,70 

-2.02 

-0.92 

+0,5 1 

NE 

NE 

-2,43 

Sources: adapté des mémoires d’ENvin>nncmcnl JEUnesse et du Groupe de Recherche 
Appliquée en Macroécologie. 
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L’examen des extemalités démontre clairement certaines diftïcultés inhérentes 
à leur utilisation. Les participants qui les ont utilisées font également preuve de 
prudence. Certaines extemalités démontrent une grande variabilité suivant les 
auteurs cités. De plus, il est souvent difficile, sinon impossible, de monétiser 
certaines externalités impliquant la valeur de la vie humaine. Finalement, le 
problème d’application concrète au dossier à l’étude demeure entier puisqu’il 
serait souhaitable que ce coût soit calculé et appliqué au cas de Gentilly 2. 
Cependant, bien que les externalités utilisées soient, à l’occasion, difiérentes, 
contradictoires ou non estimées, les deux groupes en sont arrivés à des valeurs 
rapprochées et non négligeables. Les externalités équivalent à 2,43 #/kWh, 
pour le Groupe de Recherche Appliquée en Macroécologie, et à 2,70 #/kWh, 
pour ENvironnement JEUnesse. Hydre-Québec est elle-même préoccupée par 
la prise en considération des extemalités. Elle a entrepris l’étude de celles-ci à 
la suite de l’adoption de son Plan de développement 1993. Sur ce point, le 
porte-parole d’Hydro-Québec a fait part des renseignements suivants: 

Ce programme d’étude est en marche depuis plus d’un on. Les 
extenzalités sont d’ailleurs un des thèmes importmts de la 
consultation publique menée auprès d’environ cent groupes 
d’intérêts divers, groupes elzvirOI1IZelllenfaux, d’industries, 
d’enseignenzent, [. .], en vue de discuter et d’élcrhorer le prochairz 
Plan de développement 1996. 
(M. Michel Rhéaume, séance du 29 septembre 1994, en 
après-midi, p. 116) 

Toujours en ce qui concerne les externalités, un expert consulté par la 
commission sur cette question affirme qu’il : « [. .] ne peut pas statuer sur la 
liste des externalités proposées et encore moins sur les valeurs monétaires 
qui leur sont assignées» (document déposé B103, p. 19). Plus luin, il ajoute: 
«Il n’y a malheureusement pas de consensus sur l’utilisation de cette 
information» (document déposé 8103, p. 20). 

Bien que la commission juge ne pas être en mesure d’apprécier la 
précision des externafités, elle considère que ces évaluations méritent 
d’être prises en compte dans le coût de production. 

Pour ce faire, il devra nécessairement y avoir un développement 
méthodologique rigoureux dans le calcul des externalités. 
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Par ailleurs, la commission a aussi demandé à un expert, M. Joseph Doucet, 
d’effectuer une analyse économique de la fermeture anticipée de la centrale, 
en 1995 (document déposé B103). L’analyse de l’expert indique que la 
fermeture de la centrale Gentilly 2, en 1995, coûterait environ 800 M$ de 
plus que si elle avait lieu à la fin de sa vie utile, soit en 2013. La commission 
comprend que cette évaluation ne s’oppose pas à celle d’Hydro-Québec 
puisque les objectifs des deux analyses diff&ent. 

Afin de valider son évaluation, l’expert a procédé à une analyse de sensibilité 
en insérant des hypothèses exag&ées favorisant la fermeture anticipée dont 
le résultat donne toujours un coût supérieur à celui d’une fermeture en 2013. 
Selon l’expert: « [, .] si le déclassement en 1995 demeure plus coûteux sous 
ces conditions, nous pouvons affirmer qu’à la lumière des données 
disponibles, le coût économique du déclassement en 1995 sera 
vraisemblablement toujours plus élevé que le coût du scénario de référence» 
(document déposé B103, p. 25). Cette analyse économique semble 
confirmer l’ampleur des coûts révélés par l’analyse financière 
d’Hydro-Québec. 

Finalement, selon le même expert, la question du remplacement de la 
production de Gentilly 2 serait fondamentale. «Ce qu’il faut retenir, c’est 
que le remplacement de Gentilly 2 serait un problème réel» (document 
déposé B103, p. 23). 

À partir de ces diverses évaluations, la commission conclut qu’en 
s’appuyant sur les études disponibles, outre le problème de 
remplacement de la production de Gentilly 2, l’arrêt immédiat du 
fonctionnement de la centrale entraînerait un coût supplémentaire 
considérable de l’ordre du milliard de dollars. 

Par ailleurs, la piscine. este presque entièrement remplie. Or, le Groupe de 
Recherche Appliquée en Macroécologie considère qu’une gestion encore 
plus efficace du stockage dans la piscine ne ferait que reporter de quelques 
mois une prise de décision concernant le stockage à sec. C’est donc dire que, 
pour ce groupe: «nier le besoin de stockage serait écologiquement 
irresponsable puisque la centrale existe et produirait des déchets même si 
elle était immédiatement démantelée» (mémoire du Groupe de Recherche 
Appliquée en Macroécologie, p. 9). De plus, les représentants du Syndicat 
des employé-es de métiers d’Hydro-Québec estiment qu’en cas d’arrêt de 
fonctionnement, il faudrait, de toute façon, déclasser la centrale. II y aurait 
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donc nécessité de stocker à sec le combustible irradié présentement dans la 
piscine et celui provenant du réacteur (mémoire du Syndicat des employé-es 
de métiers d’Hydro-Québec). La piscine elle-même devrait être 
décontaminée lors du déclassement. 

La commission constate qu’indépendamment de l’arrêt immédiat de 
l’exploitation de la centrale, le projet de stockage à sec du combustible 
irradié demeure nécessaire. 

Les travaux de réfection des tubes de force 

En cours d’audience publique, la commission a appris, la possibilité que des 
travaux de réfection des tubes de force (retubage) soient nécessaires afin de 
maintenir l’exploitation de Gentilly 2. Les tubes de force* sont des cylindres 
qui traversent la cuve du réacteur et dans lesquels sont introduites les grappes 
de combustible (figure 2). Ces travaux peuvent être dispendieux et, à 
l’occasion, prohibitifs, eu égard au coût d’exploitation d’une centrale par 
rapport à l’ensemble des moyens de production du réseau. Sous toutes 
réserves, il s’agit sûrement d’un facteur considéré par la société 
Hydro-Ontario lorsqu’elle a annoncé, en février 1994, la suspension de 
l’exploitation d’un des quatre réacteurs de la centrale Bruce A à compter de 
septembre 1995, tout en la maintenant dans un état qui permettrait le 
remplacement éventuel des tubes de force (document déposé Bl 1). 

Selon un représentant d’Hydro-Québec, «les conditions présentes nous 
portent à croire que nous serons en très bonne condition pour maintenir 
l’intégrité de nos tubes de force pour les 20 prochaines années et rencontrer 
l’objectif visé d’exploitation de nos tubes de force jusqu’à l’an 2013» 
(M. Louis Cloutier, séance du 25 août 1994, en soirée, p. 145). Pour certains 
participants, un doute plane sur cette assertion et ces travaux devront 
nécessairement se faire avant cette date, ce que conteste Hydro-Québec. 

Hydro-Québec s’appuie sur la mise en place d’un programme d’inspection et 
d’entretien dont l’objectif est de s’assurer de l’intégrité des tubes de force du 
réacteur Gentilly 2 afin d’atteindre la limite de vie utile de 30 ans. En vertu 
de ce programme, les prochaines campagnes d’inspection périodique des 
tubes de force auront lieu en 1997, 2003 et 2009, soit à intervalle de 6 ans. 

Stockage à sec du combustible nucléaire irradié de la centrale Gentilly 2 37 



Le contexte et la portée du projet 

Hydro-Québec estime la durée du retubage à 12 ou 18 mois et son coût à 
500 M$ (dollars de 1994) (document déposé A60). 

En ce qui concerne les travaux de retubage devant permettre de prolonger la 
vie utile de la centrale, la commission constate ce qui suit: 

- les travaux de retubage sont d’un coût important; 

. ils apparaissaient imminents à certains participants lors de 
l’audience; 

. ils s’accompagnent d’un niveau d’incertitude inhérent aux études 
techniques, qui requiert la prudence quant à la date avancée, 
soit 2013; 

. ils ne sont pas considérés dans les évaluations du coût de la 
fermeture de la centrale en 1995 ; 

- l’information à leur sujet a paru difficile d’accès pour les 
participants. 

Ainsi, la commission estime que le processus décisionnel, quant aux 
Eventuels travaux de réfection des tubes de force, requiert la 
transparence. Elle estime aussi qu’en raison de leur aspect évolutif dans 
le temps et de la périodicité des inspections, les études techniques et 
économiques sur le retubage doivent être rendues publiques, davantage 
documentées et traitées dans le rapport annuel de la centrale Gentilly 2. 

l’exploitation à régime réduit 
de la centrale Gentilly 2 

La possibilité d’exploiter la centrale à régime réduit a aussi été examinée 
puisqu’en pareil cas, l’urgence du stockage à sec en serait diminuée. 

Dans le Plan de développement 1993.1995, il est indiqué que «pour des 
raisons techniques et économiques, les centrales nucléaires fonctionnent en 
régime constant>> (document déposé A57, p. 46). Pour la commission, il 
s’agissait de savoir si l’on pouvait exploiter la centrale Gentilly 2 de façon 
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constante, mais a bas régime. Ce à quoi le représentant d’Hydro-Québec a 
rétorqué à la commission: «Alors une centrale nucléaire, que ce soit pour 
Gentilly ou que ce soit pour la centrale nucléaire de Pickering ou autre, est un 
élément de production qui demande d’être utilisé sur une base régulière et 
avec le plus grand facteur de production» (M. Miche1 Rhéaume, séance du 
31 août 1994, en soirée, p. 36). La société d’État n’envisage donc pas 
d’exploiter la centrale à régime réduit. Par ailleurs, la centrale a été exploitée 
à régime réduit de 1983 à 1987. La commission ne s’estime donc pas en 
mesure. de conclure sur ce point. 

La commission retient également que les arguments du Groupe de 
Recherche Appliquée en Macroécologie et du Syndicat des employé-es de 
métiers d’Hydro-Québec relatifs au besoin du stockage à sec malgré une 
fermeture immédiate de la centrale, trouvent application dans le cas d’une 
exploitation à régime réduit. Au demeurant, ce mode d’exploitation de la 
centrale ne ferait que retarder de peu le stockage hors piscine. 

La filière nucléaire au Québec 

La politique énergétique du Québec 

Le Québec s’est doté, en 1988, d’une politique énergétique L’énergie, force 
motrice du développement économique. Politique énergétique pour les 
awzées 1990 (document déposé B66). Dans cette politique gouvernementale, 
il n’est à peu près pas question de cette filière nucléaire, sauf une mention 
précisant de ne pas s’engager dans un avenir prévisible dans la production 
additionnelle d’énergie électrique par fission nucléaire. L’énoncé s’appuie 
sur trois motifs, c’est-à-dire l’accumulation des déchets radioactifs, le 
potentiel de risques associés aux défectuosités de fonctionnement et la 
nécessité d’évacuation dans les cas d’urgence (document déposé B66). 

La politique cerne donc le problème de gestion des déchets radioactifs, mais 
elle est totalement muette quant à leur disposition. En audience publique, il 
est apparu qu’à défaut d’assigner clairement les responsabilités, le 
gouvernement s’en remettait tacitement F+ Hydro-Québec. 
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La commission considère que le gouvernement du Québec devrait 
préciser, dans sa politique énergétique, ses intentions concernant les 
modalités de gestion du combustible irradié. 

Le Plan de développement 
d’Hydro-Québec 1993- 1995 

Le dernier Plan de développement d’Hydro-Québec analyse l’ensemble des 
moyens de production électrique et conclut que l’hydro-électricité et le 
nucléaire sont des moyens de production préférables aux centrales 
thermiques classiques en ce qui concerne la production de base en électricité. 
Cela n’empêche pas Hydre-Québec de privilégier l’hydro-électricité. Il y est 
énoncé: «La revue technique, économique et environnement& des divers 
moyens de production nous amène à conclure que l’hydro-électricité est, à 
long terme, l’option la plus intéressante pour le Québec» (Plan de 
développement, Moyens de production, p. 87). 

Sur le plan environnemental, il est mentionné qu’abstraction faite de 
l’hydro-électricité, le nucléaire semble être la filière de production la moins 
dommageable. Par contre, on peut lire également: «Il s’agit d’une forme 
d’énergie qui est réglementée et dont les grands enjeux environnementaux, 
notamment la sécurité des centrales et la gestion des déchets radioactifs, 
doivent faire l’objet d’un consensus social» (Plan de développement, 
Moyens de production, p. 83). 

Après avoir analysé les différents moyens de production suivant des critères 
tels que les aspects techniques et économiques, les enjeux environnementaux, 
les retombées économiques et la flexibilité de la planification, Hydro-Québec 
rejette cette filière: «La filière nucléaire n’est pas retenue: en plus d’être 
nettement plus coûteuse et d’exiger des délais de réalisation plus longs que la 
filière hydro-électrique, elle est généralement mal perçue dans l’opinion 
publique» (document déposé A57, p. 63). 

La commission constate qu’Hydro-Québec voit dans la filière nucléaire un 
certain nombre d’avantages, mais la société d’État ne la retient pas dans sa 
planification comme moyen de production, en partie à cause de son coût et 
de sa flexibilité moindre, mais aussi en raison de l’absence de consensus 
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social. Or, un débat public en ce qui concerne les choix au Québec 
permettrait sans doute un meilleur éclairage sur la question. 

C’est pourquoi la commission estime que le prochain Plan de 
développement d’Hydro-Québec (1996-1998) devrait préciser 
clairement la place que celle-ci entend donner à la filière nucléaire 
comme moyen de production d’électricité, et indiquer les critères du 
processus décisionnel permettant de maintenir, ou non, la centrale 
Gentilly 2 en exploitation. 

La planification intégrée 
des ressources 

Depuis mai 1994, le gouvernement du Québec consulte le public sur une 
proposition de processus de planification intégrée des ressources (PIR) 
applicable à des dossiers jugés prioritaires: l’efficacité énergétique, le 
chauffage, la bi-énergie, la cogénération et les transports. La proposition 
définit les quatre caractéristiques de la PIR comme étant l’analyse de toutes 
les stratégies d’offre et de demande en énergie, l’intégration des points de 
vue économique, social et environnemental, la participation systématique du 
public et la prise en considération des risques inhérents aux prévisions. La 
commission a examiné cette proposition puisqu’elle a fait l’objet de 
questions en audience publique. 

D’aucuns considèrent que l’examen public du projet de stockage est 
indissociable de celui de la centrale génératrice de déchets. L’utilisation de 
la PIR permettrait d’avoir un portrait plus complet de l’ensemble du dossier 
par l’intemalisation du coût social actuellement absorbé par l’ensemble de la 
société. C’est cette possibilité de vision globale que veut se donner le 
gouvernement par l’utilisation de la PIR. Aussi, la consultation actuelle sur 
la PIR doit permettre une meilleure connaissance de celle-ci et selon le 
représentant du ministère des Ressources naturelles « [. .] définir la façon 
dont la planification intégrée des ressources pourrait être mise a contribution, 
possiblement dans le cadre, par exemple, de l’établissement de nouvelles 
politiques de l’énergie» (M. Réa1 Carbonneau, séance du 31 août 1994, en 
après-midi, p. 88). 
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Sur le plan de la participation publique, Hydro-Québec effectue des 
consultations préalables à l’examen de son Plan de développement. Dans sa 
proposition, le gouvernement «considère qu’il est temps de continuer dans 
cette direction et de saisir, à cette fin, les possibilités que nous offre une 
approche telle que la planifkation intégrée des ressources» (document 
déposé B6, p. 25). 

La participation systématique du public dans l’analyse des choix 
énergétiques est une composante essentielle de la PIR. Au surplus, la PIR 
amène une vision plus globale du fait qu’il doit y avoir examen tant de l’offre 
que de la demande d’énergie et des moyens de contralu celles-ci. Aussi, la 
PIR oblige l’examen, d’une part, des risques liés aux différentes filières et, 
d’autre part, des conséquences des options tant sur les plans environnemental 
et économique que social, avec l’inclusion des externalités. Ces dernières, 
examinées précédemment, sont appelées à un fort développement 
méthodologique. Comme le souligne l’expert de la commission: «Bien qu’il 
y ait consensus sur les mérites philosophiques de la PIR et de l’inclusion des 
externalités dans les analyses énergétiques, je ne crois pas qu’on puisse dire 
qu’il y a consensus, dans la communauté scientifique, sur la méthode 
d’application de la PlR et encore moins sur l’évaluation des coûts des 
différentes externalités» (document déposé B 103, p. 18). 

La commission considère qu’une politique énergétique québécoise 
devrait prendre en considération les éléments fondamentaux de la 
planification intégrée des ressources (PIR). 

Le modèle proposé par le gouvernement touche à différentes utilisations de 
l’énergie. Il est tout aussi nécessaire de souligner l’importance de comparer 
les différentes formes d’énergie afin d’éclairer les choix. La proposition 
renvoie distinctement à l’électricité, au gaz naturel et au pétrole. Il importe 
de disséquer davantage la production de l’électricité <<[. .] où plusieurs 
filières énergétiques doivent être analysées concurremment» (document 
déposé B6, p. 31). Cela nécessite donc de distinguer l’hydroélectricité des 
autres moyens de production d’électricité (nucléaire, thermique, éolien). 

La commission estime que le gouvernement, dans sa proposition de 
planification intégrée des ressources, devrait faire la distinction entre les 
différentes sources de production d’électricité afin que soient analysés 
adéquatement les enjeux liés à la filiére nucléaire. 
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Chapitre 4 les aspects 
technologiques 

Afin de mieux situer le projet dans son contexte, la commission a examiné la 
problématique générale canadienne du stockage à sec du combustible 
nucléaire irradié. Elle a porté son attention sur les options de stockage 
examinées par le promoteur et sur les caractéristiques techniques des options 
retenues. Finalement, elle s’est penchée sur les aspects liés à la sécurité des 
systèmes de stockage et au respect du traité de non-prolifération appliqué au 
combustible irradié. 

Le stockage au Canada 
du combustible irradié 

La problématique 

I+I 1952, le gouvernement fédéral a cr$é une société de la Couronne, soit 
Energie atomique du Canada limitée (EACL). II lui a donné le mandat de 
mettre au point les applications pacifiques de l’énergie nucléaire et, en 
particulier, une filière énergétique CANDU basée sur l’utilisation de 
l’uranium naturel et de l’eau lourde. Les premiers déchets de combustible 
nucléaire provenaient des réacteurs de recherche d’ÉACL situés à Chalk 
River, en Ontario (document déposé B46). 

Dans les années 1950, ÉACL pensait que, pour rendre le CANDU 
compétitif, elle devait récupérer le plutonium formé dans le combustible 
irradié, par un processus appelé retraitement, et le réutiliser. Dans la 
perspective d’un enfouissement à long terme, les déchets vitrifiés lors de ce 
processus ont fait l’objet de recherches en vue d’évaluer la capacité du sol à 
empêcher la migration des produits radioactifs restants (CCSN-18, 1992). 
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Avec le développement de la filière CANDLJ et la tendance à la baisse du 
prix de l’uranium, il a paru évident que le retraitement, au Canada, devenait 
de moins en moins justifiable économiquement. Cependant, comme les 
perspectives pouvaient changer dans le temps, ÉACL a proposé au 
gouvernement de développer le concept du retraitement, tout en menant un 
programme de recherche et développement sur le stockage à sec du 
combustible irradié dans des conteneurs de béton. De nature temporaire, ce 
stockage à sec permettait au gouvernement fédéral de reporter la décision de 
retraiter ou non le combustible. Le stockage à sec devait aussi servir d’étape 
intermédiaire entre le stockage initial dans une piscine et l’étape ultérieure, 
c’est-à-dire le retraitement du combustible irradié ou son stockage 
permanent (CCSN-IX, 1992). 

En 197.5, ÉACL propose un programme de recherche sur l’enfouissement du 
combustible irradié en profondeur, dans des couches géologiques stables, en 
vue de son stockage permanent. En 1978, les gouvernements du Canada et de 
l’Ontario, la province la plus impliquée dans l’exploitation des centrales 
?ucléaires, annoncent un programme conjoint de recherche et d’évaluation: 
EACL devient responsable du développement et de l’évaluation du concept 
de stockage dans le bouclier canadien et Hydro-Ontario, du développement 
des technologies pour le stockage à moyen terme et pour le transport 
de combustibles irradiés. L’option du retraitement est mise à l’écart 
(CCSN-18, 1992). 

Durant les dix années suivantes, les travaux de recherche et d’évaluation se 
poursuivent avec des consultations fréquentes auprès des milieux 
scientifiques et réglementaires, ainsi qu’auprès des groupes intéressés parmi 
le public. En 1981, les deux gouvernements définissent les modalités du 
processus de l’examen du concept d’enfouissement permanent et chargent 
un cpmité, mené par la Commission de contrrîle de l’énergie atomique 
(CCEA), de s’en occuper. La CCÉA est l’agence gouvernementale fédérale 
qui a pour mandat de s’assurer que l’utilisation de l’énergie nucléaire au 
Canada ne pose pas de risque indu pour la santé, la sécurité, la sécurité 
matérielle et l’environnement (document déposé B9). 

En 1988, le processus d’évaluation est transféré à un Groupe d’évaluation 
environnementale, placé sous la responsabilité du ministre de l’Environnement 
fédéral, dans le cadre du Processus fédéral d’examen et d’évaluation en 
matière d’environnement (PFEÉE) nouvellement créé et administré par le 
Bureau fédéral d’examen des évaluations environnementales (BFEÉE) 
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(CCSN-18,1992). À l’intérieur de ce processus, le BFEÉE a procédé, en 1990, 
à une consultation publique sur le contenu de la directive concernant l’étude 
d’impact du projet d’ÉACL, tandis que le Groupe d’évaluation 
environnementale a annoncé, en août 1994, son intention de tenir une audience 
publique au plus tôt à l’automne 1995, laquelle porterait essentiellement sur 
l’acceptation du concept de stockage proposé. Finalement, EACL a déposé son 
projet, à la fin d’octobre 1994, en l’accompagnant de l’étude d’impact. 

Les prochaines étapes seraient la sélection d’un site, la construction de 
1:installation de stockage et la confirmation de la justesse des calculs. Selon 
EACL, cela peut prendre encore 30 ans, c’est-à-dire jusqu’à l’an 2025 
environ (document déposé B46). 

Les travaux de recherche relatifs au concept de stockage permanent ont duré 
une quinzaine d’années. Leur coût a été estimé par EACL à environ 400 M$ 
répartis entre ÉACL (300 MS), Hydro-Ontario (70 MS), des agences 
gouvernementales étrangères, les États-Unis, le Japon, etc. (30 M$) 
(M. Michael E. Stephens, séance du 30 août 1994, en soirée, p. 40). 11 est à 
noter que ni Hydro-Québec ni la Commission d’énergie électrique du 
Nouveau-Brunswick ne participe financièrement au projet (document 
déposé A75). 

En 1987, la CCÉA a précisé ses exigences réglementaires relatives à 
l’approbation d’un site d’enfouissement permanent (document déposé A8). 
Ces exigences peuvent se résumer ainsi : 

Le fardeau sur les générations futures devra être minimisé: 

A. en choisissant les méthodes de stockage qui ne reposent pas sur des 
contrôles institutionnels à long terme; 

B. en mettant en ouvre ces méthodes au moment opportun tout en tenant 
compte des facteurs techniques, économiques et sociaux; 

C. en s’assurant qu’il n’y aura dans l’avenir aucun risque jugé aujourd’hui 
inacceptable. 

Parallèlement au développement du concept de stockage permanent, ÉACL 
a continué de perfectionner son système de stockage temporaire à sec, dans 
des silos de béton armé. En ce qui concerne les travaux dont elle a été 
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responsable selon une entente Canada-Ontario, Hydro-Ontario vient de 
déposer un rapport relatif au concept de stockage permanent des déchets de 
combustible nucléaire du Canada (document déposé B77.7). Cette étude 
porte sur la construction du site, sur le transport du combustible irradié 
jusqu’au site et sur son exploitation pendant la période de vérification du bon 
fonctionnement du système de stockage avant sa fermeture définitive. Il 
s’agit d’un modèle conceptuel d’un site dont l’emplacement exact sera 
déterminé plus tard. Finalement, le système de transport prévoit l’utilisation 
de silos semblables aux silos GIC dont l’utilisation pour le stockage 
temporaire du combustible irradié a déjà été acceptée par la CCÉA. 

l’analyse de la commission 

L’examen de cette question a permis à la commission de faire les 
constatations suivantes: 

. il existe une logique et une continuité dans l’effort canadien pour 
trouver une solution au problème de l’enfouissement à long terme 
des combustibles irradiés ; 

. malgré l’ampleur de cet effort, l’échéancier du programme accuse 
déjà un retard de plusieurs années par rapport aux prévisions 
originales ; 

* la complexité technique du problème, associée aux exigences 
rigoureuses de la CCÉA et aux réactions défavorables prévisibles 
d’une partie de la population, risque d’entraîner d’autres retards dans 
la réalisation du projet ou même, à la limite, de compromettre son 
aboutissement: 

- deux organismes publics, ÉACL et Hydro-Ontario, ont développé en 
parallèle deux concepts différents de stockage temporaire à sec. 

Hydro-Québec n’a pas envisagé la possibilité d’un retard dans le projet de 
stockage permanent au-delà de l’an 2045, c’est-à-dire au-delà de la vie 
minimale de l’installation de stockage temporaire projetée, ni l’insuccès 
possible d’un tel projet. Cependant, en audience publique, son porte-parole a 
répondu par l’affirmative à la question de savoir s’il était possible 
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techniquement de transférer les paniers de combustible irradié, d’un silo ou 
d’un module ancien, c’est-à-dire ayant atteint leur limite de vie utile, à un 
silo ou à un module nouveau, sur le site même de Gentilly, et de prolonger 
ainsi la durée du stockage sur place (M. Michel Rhéaume, séance du 
25 août 1994, en soirée, p. 20). 

Pour sa part, le gouvernement du Québec semble écarter l’éventualité d’un 
site de stockage permanent au Québec (documents déposés B14 et B15). 
Certains intervenants ont attiré l’attention de la commission sur le fait que le 
gouvernement du Québec n’a conclu aucun accord avec le gouvernement 
fédéral au sujet du problème du stockage permanent, ce qui le place, selon la 
Direction de la santé publique de Mauricie-Bois-Francs, dans une situation 
ambiguë ou de faiblesse: 

Il existe donc. nu Qu&ec, une i~zcoqwence entre la volonté claire 
de nepas assumer sur son territoire la disposition pemmnerzte de ses 
déchets nucléaires et un statu quo pemettmt de continuer à, en 
produire. La dépendume ainsi créée, ou à tout le moins ce morzyue 
de vision d’ensemble, questionne notre capacité ù gérer ces déchets 
dans une perspective de long terme. 
(Mémoire de la Direction de la santé publique de Mauricie- 
Bois-Francs, p. 27) 

La commission estime que le gouvernement du Québec devrait établir 
une politique en matière de stockage de combustible irradié et mandater 
à cette fin les autorités des ministères de l’Environnement et de la Faune 
et des Ressources naturelles. Elle considère aussi que le gouvernement 
du Québec devrait conclure une entente avec le gouvernement fédéral 
en ce qui concerne le stockage permanent du combustible irradié 
provenant de la centrale Gentilly 2. Finalement, elle croit qu’Hydro- 
Québec devrait participer aux travaux de recherche et développement 
actuellement en cours en vue de trouver une solution acceptable au 
problème du stockage permanent de ces dechets. 
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Les options de stockage 
Hydro-Québec a examiné quelques choix retenus par d’autres exploitants 
nucléaires et a résumé l’expérience internationale en matière de stockage j 
sec (Di6, p. 3-21 et document déposé A.51). Elle a considéré des systèmes de 
voûtes, de silos, de châteaux métalliques et de modules expérimentés en 
Europe, en Asie et aux États-Unis. Elle a retenu les options de stockage à sec 
spécialement développées pour la filière CANDU. 

En audience publique, la commission s’est vu présenter, par les participants, 
d’autres possibilités. Parmi celles-ci, elle a considéré: 

A. le stockage dans la piscine de Gentilly 1 

La centrale Gentilly 1 est présentement en phase de démantèlement. 
Décontaminée et dépourvue de ses équipements de protection, 
sa piscine sert maintenant à d’autres opérations. Selon le 
promoteur, elle ne serait plus opérationnelle à des fins de stockage 
(M. Michel Rhéaume, séance du 31 août 1994, en soirée, p. 102). 

B. l’expédition du combustible irradié vers d’autres sites de stockage 

Ce scénario se heurte à plusieurs difficultés: 

. aucun site national ou provincial n’a été prévu pour recevoir le 
combustible irradié provenant de plusieurs centrales; 

- la CCÉA n’accorde le permis de stockage temporaire que pour le 
combustible irradié produit sur place; 

. la politique actuelle des compagnies d’électricité du Canada 
concourt à garder le combustible irradié sur place; 

. aucun moyen courant de transport de combustible irradié n’est 
encore autorisé au Canada; 

- le coût d’une telle solution n’a pas encore été estimé. 
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C. d’autres options 

Aux États-Unis, on a déjà procédé a un rapprochement des barres de 
combustible pour entasser une plus grande quantité de combustible 
irradié dans un même volume. Au Canada, différents arrangements de 
stockage ont été réalisés (document déposé A65). En audience 
publique, le promoteur a affirmé avoir examiné la possibilité d’un 
réarrangement des grappes de combustible dans la piscine. Toutefois, 
cette option entraînerait des problèmes de sûreté, serait coûteuse et ne 
ferait que retarder d’une année les besoins de stockage à sec 
(M. Louis Cloutier, séance du 31 août 1994, en après-midi, p. 124). 
Des précisions à ce sujet ont été apportées dans le document 
déposé A75. Elles font ressortir la nécessité de construire une structure 
autour de chaque pile de grappes pour respecter les considérations 
requises par la CCEA. 

En ce qui concerne le stockage dans les puits, Hydro-Québec estime 
que l’expérience canadienne dans ce domaine n’a pas atteint un niveau 
commercial (M. Louis Cloutier, séance du 31 août 1994, en après-midi, 
p. 128). 

D’autres options, telle l’expédition, pour retraitement, du combustible 
irradié, dans un centre national de stockage temporaire ou en France, 
ont été proposées durant l’audience publique. La commission les a 
jugées impraticables, car elles s’écartaient considérablement des façons 
de faire actuelles en matière de gestion du nucléaire au Canada, tant en 
matière de retraitement qu’en matière de transport outre-frontière. 

Dans ces circonstances, la commission considère que la préférence 
accordée à une option de stockage à sec, spécialement développée pour 
du combustible provenant de la filière CANDU, est justifiée. 
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Les options de stockage existantes 
pour la filière CANDU 

Le promoteur a évalué les options de stockage existantes pour la filière 
CANDU (Di6, p. 3.6), c’est-à-dire: 

a le stockage en eau dans une nouvelle piscine: 

* le stockage à sec dans des silos ÉACL; 

- le stockage à sec dans des modules CANSTOR; 

. le stockage à sec dans des silos CIC. 

Les principaux critères de sélection utilisés ont été résumés durant 
l’audience publique (M. Louis Clou&er, séance du 30 août 1994, en soirée, 
p. 62). Ce sont: 

- la simplicité technique; 

a la protection de l’environnement, du public et du personnel; 

- la facilité d’implantation; 

* le coût de construction: 

. la superficie requise pour stocker le combustible; 

- la flexibilité future. 

En fonction de ces critères, le promoteur a choisi le module CANSTOR 
comme principal moyen de stockage temporaire. Cependant, pour répondre 
au besoin de flexibilité, surtout au moment de la fin de la vie utile de la 
centrale, le promoteur a retenu le silo ÉACL comme moyen de stockage 
d’appoint. 

La commission constate que, parmi les options canadiennes, les silos 
ÉACL et les modules CANSTOR constituent les meilleurs choix. 
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les caractéristiques des deux systèmes 
de stockage proposés par le promoteur 

Les silos ÉACL et les modules CANSTOR obéiraient à des critères de 
conception bien définis. La commission s’est intéressée à ceux-ci ainsi 
qu’aux procédures susceptibles d’en assurer le respect. 

Les critères de conception 

Selyn le document déposé B9, les critères de conception exigés par la 
CCEA, pour un système de stockage à sec, sont: 

* la durée de l’intégrité structurelle d’au moins 50 ans; 

. un débit de dose* inférieur à 25 Sv/h à 1 m des parois de béton; 

. aucune perte de blindage; 

. aucun rejet de contaminants radioactifs; 

. une résistance aux tremblements de terre et aux vents violents; 

. une sécurité physique du contenu des structures de stockage; 

* des garanties acceptables pour l’Agence internationale de l’énergie 
atomique (AIEA). 

En matière de radioprotection, Hydro-Québec exige deux critères de 
conception plus sévères que ceux de la CCÉA, à savoir: 

. un débit de dose inférieur à 25 Sv/h à la surface même des parois; 

. un débit de dose inférieur à 23 Sv/h à la limite de la clôture du site 
d’entreposage (M. Michel Rhéaume, séance du 26 août 1994, en 
après-midi, p. 59). 
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L’analyse des documents déposés et des témoignages reçus a permis à la 
çommission de faire les constatations suivantes: 

- la CCÉA a autorisé l’utilisation des silos ÉACL à la centrale 
Gentilly 1, au Québec, et à la centrale Pointe-Lepreau, au 
Nouveau-Brunswick. Conséquemment, cela signifie 9ue les silos 
satisferaient à l’ensemble des critères exigés par la CCEA; 

- le module CANSTOR n’a pas encore franchi complètement l’étape 
de l’évaluation technique par la CCÉA; 

* pour éviter tout rejet de contaminants radioactifs, les systèmes de 
stockage retenus par Hydro-Québec utilisent trois barrières étanches, 
à savoir: 
- une gaine scellée en alliage de zirconium enrobant le combustible; 
- un panier scellé en acier inoxydable, lequel reçoit les grappes de 

combustible; 
~ un cylindre scellé en acier dans lequel on place les paniers. 

Fait à noter, dans un silo ÉACL, la paroi extérieure du cylindre en acier est 
recouverte de béton, tandis qu’une partie de la paroi extérieure de chaque 
cylindre d’un module CANSTOR est en contact direct avec l’air, d’où le 
risque d’oxydation. Pour pallier cet inconvénient, les parois intérieures et 
extérieures des cylindres de chaque module CANSTOR seraient galvanisées 
à chaud. 

- En ce qui concerne le critère de débit de dose maximal à la surface 
des structures de confinement, l’expérience de la centrale 
Pointe-Lepreau, au N?uveau-Brunswick, indique bien que la dose à 
la surface des silos EACL, pour du combustible ayant séjourné 
sept années dans la piscine de stockage, est de 16 Sv/h (Di6, 
p. 3-26). Cette dose est inférieure à la dose de référence de 25 Sv/h 
fixée par Hydro-Québec. Pour les modules CANSTOR, les débits de 
dose estimés au contact des grilles de ventilation situées à 5 m du sol 
dkpassent légèrement le débit de dose de conception (25 Svih). Une 
vérification expérimentale de ces calculs sera nécessaire avant de 
charger du combustible ayant refroidi 6, 7 ou 8 ans (document 
déposé A69, p. 56); 
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* Par ailleurs, Hydro-Québec a pris l’engagement suivant: 

Lors du chargement du premier module, 012 se limitera à 
entreposer du combustible dont le refroidissement se situera 
entre huit et douze ans. Les débits de dose expérimentoun seront 
comparés avec ceux modélisés. Ces résultats serviront à calibrer 
le modèle et aLui permettre de gérer ce paramètre lors du 
cha,rgement des modules subséquents. 
(Document déposé A75) 

La commission estime que le silo ÉACL satisfait & tous les critères de 
conception exigés par la CCÉA. Quant au module, la conformité à ces 
mêmes critères doit être confirmée par des évaluations techniques menées 
par la CCÉA. 

Hydro-Québec demande l’autorisation de pouvoir stocker du combustible 
ayant séjourné six années dans la piscine. En tenant compte de ce qui 
précède, la commission estime que cette demande est prématurée. 

Après analyse, la commission considère que le silo ÉACL retenu par 
Hydro-Québec représente un mode de stockage expérimenté lorsqu’il 
abrite des combustibles ayant Gjourné sept années dans la piscine. Par 
contre, le module constitue un mode de stockage nouveau et son 
utilisation éventuelle doit recevoir I’autorisation de la CCÉA laquelle, le 
cas écheant, devra Pr&iser la dur& minimale de séjour prEalable du 
combustible dans la piscine. 

La sécurité 

La sécurité comprend l’ensemble des mesures qui doivent être prises pour 
empêcher des actions malveillantes visant, soit le vol du combustible irradié, 
soit la dispersion des substances radioactives qu’il contient. Une tentative de 
vol ou de détournement de combustible irradié pourrait être envisagée dans 
la mesure où un pays ou un groupe décidé voudraient récupérer le plutonium 
contenu dans le combustible irradié. À cette fin, de concert avec le ministère 
de la Sécurité publique, 1’ AIÉA, la CCÉA et Hydro-Québec mettent en 
application toutes les mesures de sécurité requises pour contrecarrer toute 
tentative de détournement de matériel irradié et assurer la sécurité matérielle 
du site de stockage. 
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conception actuelle, d’une plus grande vulnérabilité que les silos. 

La comparaison entre silos ÉACL et modules CANSTOR 

Dans la présente section, la commission procède à une brève comparaison 
entre les silos ÉACL et les modules CANSTOR, à partir des éléments déjà 
analysés. 

Selon le promoteur, les modules CANSTOR posséderaient trois avantages 
par rapport aux silos EACL: 

. un coût plus réduit: 167$ par grappe au lieu de 194$; 

. une superficie de stockage plus faible: 11600 mz au lieu de 
18700 m2; 

. une meilleure performance sur le plan de l’évacuation de la chaleur. 

Par contre, selon la commission, les modules CANSTOR présenteraient les 
inconvénients suivants: 

. ils n’ont pas encore fait leur preuve; 

- la dose d’exposition au contact des sorties des conduits de ventilation 
serait estimée comme étant plus élevée que le critère de conception 
exigé pour du combustible irradié ayant séjourné moins de huit 
années dans la piscine; 

. les ouvertures des conduits de ventilation nécessiteraient une plus 
grande attention ; 

* leur vulnérabilité potentielle serait plus élevée; 

. ils demanderaient des fondations plus robustes. 

Durant l’enquête, la commission a appris que le coût des modules serait plus 
élevé que prévu, à cause de la construction d’une fondation en béton armé de 
type caisson non prévue originellement (document déposé A74). De plus, les 
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caractéristiques techniques de cette fondation ne seraient pas encore arrêtées. 
La commission s’interroge donc sur les conséquences économiques de 
l’ajout de cette fondation et de son impact sur le concept technique même, 
particulièrement si l’analyse des sols nécessitait de changer le site 
initialement prévu dans la zone protégée. 

Considérant l’impact potentiel des incertitudes qui subsistent quant aux 
fondations requises pour asseoir les modules CANSTOR et a la capacité 
portante du site initial, la commission considère leur avantage économique 
comme précaire. Par ailleurs, les autres avantages ne lui paraissent pas 
significatifs. Enfin, les silos représentent une technologie classique, parvenue à 
maturité, moins vulnérable, et plus simple d’inspection que les modules. 

En conséquence, la commission considère que, dans l’état actuel du dossier, le 
choix du module ne saurait être considéré comme définitif. Elle recommande 
que les incertitudes qui persistent sur cette option soient levées quant au coût 
réel des modules, quant au caractère approprié du choix du site par rapport aux 
nouvelles contraintes et quant au caractère sécuritaire du nouveau design à 
la satisfaction de la CCÉA, le tout avant que le gouvernement puisse donner 
son aval. 
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Chapitre 5 les risques 
radiologiques 

Le présent chapitre débute par un bref exposé sur la nature et les effets de la 
radioactivité. C’est ainsi que les notions de dose d’exposition et de risque 
radiologique y seront définies. Par la suite, les principes en matière de 
radioprotection permettront d’introduire les normes de rejets dans 
l’environnement et celles liées à la santé des personnes. 

La deuxième partie du chapitre porte sur les risques associés au projet, autant 
pour les travailleurs que pour la population. Pour mettre les résultats de 
l’analyse en perspective, les doses d’exposition calculées seront comparées 
aux valeurs correspondantes provenant de la centrale nucléaire ainsi qu’au 
bruit de fond, c’est-à-dire aux radiations du milieu. Cette comparaison sera 
effectuée de façon quantitative dans le cas du fonctionnement normal. Faute 
de repères précis, elle le sera de façon qualitative dans le cas des accidents. 

La radioactivité et les effets 
radiologiques 

La radioactivité 

L’ensemble des composés chimiques trouvés dans la nature sont formés à 
partir de 92 éléments fondamentaux, le plus léger étant l’hydrogène et le plus 
lourd, l’uranium. La plupart des éléments se présentent sons forme stable. 
Les éléments instables sont appelés éléments radioactifs ou radioéléments. 
Ils se désintègrent en émettant des rayonnements alpha, bêta ou gamma. Les 
particules alpha, chargées positivement, sont des noyaux d’hélium, les 
particules bêta, chargées négativement, sont des électrons et les rayons 
gamma, neutres, sont des ondes électromagnétiques (figure 8). 
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Figure 8 Les trois types de radiation et leur pouvoir de pénétration 
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Un radioélément est caractéké par: 

. la nature de son rayonnement ; 

. son activité, c’est-à-dire le nombre de désintégrations* par seconde; 

. sa demi-vie*, c’est-à-dire le temps après lequel il ne reste que 50% de 
sa quantité initiale; 

- l’énergie de son rayonnements 

L’activité se mesure en Recquerel’ (Bq). Un Becquerel équivaut à une 
désintégration par seconde. La demi-vie des élément$ radioactifs varie entre 
des valeurs extrêmes. À titre d’exemple, elle est de 0,OOOlh seconde pour le 
polonium-214, de 12,3 années pour le tritium, une variété lourde de 
l’hydrogène, et de 4,5 milliards d’années pour l’uranium-238. 

La notion de dose 

Les rayonnements émis sont freinés et leur énergie est absorbée par la 
matière qui les entoure. La distance parcourue peut être plus ou moins longue 
selon la nature du rayonnement et la nature du milieu traversé. Ainsi, une 
particule alpha peut être arrêtée par une feuille de papier, une particule bêta 
par une feuille de contreplaqué, tandis qu’un rayon gamma est pratiquement 
retenu par un mètre de béton (figure 8). Lors des collisions avec les atomes 
du milieu, les rayonnements cèdent leur énergie j la matière traversée. La 
quantité d’énergie absorbée est mesurée en Cru>~* (Gy) ou milliGray 
(1mGy=1/1000deGy). 

L’effet d’un rayonnement sur un organisme vivant dépend de l’énergie 
absorbée, de la nature du rayonnement et de celle de l’organe. Un facteur de 
pondération physique, qui varie entre 1, pour les particules bêta et les rayons 
gamma, et 20, pour les particules alpha, tient compte de la nature du 
rayonnement. Un facteur de pondération biologique, variable d’un organe à 
l’autre (0,011, pour la peau, mais 0,20, pour les gonades et 1, si l’organisme 
entier est irradié), tient çumpte de la nakux de l’organe. Le produit de l’énergie 
absorbée par les deux facteurs de pondération définit la dose efficace. La dose 
efficace se mesure en Sieved (Sv), rnilliSievert*, mSv (l/lOOO Sv) ou 
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microSievert*, ~Sv(1/1000000 Sv). Si un radioélément, tel que le 
strontium-90 ou le césium-137, pénètre dans l’organisme et se fixe sur un 
organe, il faut tenir compte du temps qu’il résidera dans l’organisme pour 
calculer sa contribution a la dose d’exposition totale a laquelle un individu est 
soumis. Cette contribution constitue la dose engagée. 

Finalement, on définit la dose collective* comme étant la somme des doses 
reçues par chaque membre d’une collectivité exposée aux rayonnements. La 
dose collective se mesure en personne-Sievert, 

Les sources de rayonnement 

La radioactivité provient de nombreuses sources tant naturelles qu’artificielles. 
Les sources naturelles sont les rayons cosmiques, le gaz radon qui se dégage du 
sol, l’uranium et autres éléments radioactifs se trouvant dans l’écorce terrestre 
ou, encore, dans les matériaux de construction. De plus, certains éléments, tel 
le potassium-40, sont présents dans toutes les cellules. Les sources artificielles 
sont d’origine médicale (rayons X et traceurs radioactifs), industrielle 
(irradiateurs), énergétique (l’extraction et le traitement de l’uranium, centrales 
nucléaires) ou de produits de consommation (détecteur de fumée, téléviseur). 

Le tableau 5 présente les sources de rayonnement pour la population 
américaine: 82% des doses eff~cnces proviennent de la nature, 18%, des 
services dont la médecine, et moins de 0,12%, d’autres sources incluant 
l’énergie nucléaire. 

Les doses à la population occasionnées par le fonctionnement de la centrale 
Gentilly 2 seraient, tout au plus, de 0,017 mil1iSievez-t par année (mSv/a). 
Lors de l’exploitation des réacteurs CANDU, il y a émission de certaines 
matières radioactives. Il s’agit de faibles quantités de tritium, de gaz rares*, 
d’iode-131, d’aérosols (Sr-90) et de carbone-14 (document déposé A25). 

Pour fins de comparaison, une personne vivant pendant un an à proximité 
d’une centrale nucléaire canadienne recevrait une dose de rayonnement 
moindre que celle émanant d’une radiographie pulmonaire (0,l mSv) 
(document déposé B 10). 
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Tableau 5 Doses efficaces moyennes par année 

Source de radiation 

NZdlrdle 

RXlOll 

Cosmique 

Croûte terrestre 

Intemï au corps humain 

Total partiel: origine naturcllc 3.0 82 

ArtifÏcieIle 

Rayons X m&Jicaux 

Médecine nucl&,ire 

Produits de consommation 

Sources non nkdicaies 

Exposition professionncllc 

Cycle du combustible nuclénire 

Retombées radioactives 

Total partiel: origine artitkicllc 

Total global: origine naturelle et artificielle 

Source: BEIR V. p. 18 

2.0 55 

0.3 8.0 

0.3 8.0 

0.4 11 

0.4 11 

0.1 4,o 

0.1 3>0 

< 0.01 < 0.03 

c n.01 < 0,03 

< 0.01 < 0.03 

< 0.01 < 0.03 

0.6 18 

3,6 1oll 

Les effets des rayonnements 

Les êtres humains sont constamment exposés aux radiations ionisantes sans 
que leurs sens n’en décèlent la présence. Toutefois, les radiations ne sont pas 
sans effets su* les organismes vivants. Lorsque les rayonnements ionisants 
pénètrent les tissus vivants, les ions créés peuvent modifier la structure des 
composantes chimiques des cellules vivantes. L’absorption d’une quantité 
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suffisante de rayonnement peut transformer ou détruire la cellule. Les tissus 
humains ont la capacité de se régénérer mais, dans certains cas, ces 
transformations cellulaires peuvent devenir cancéreuses. Les radiations 
peuvent aussi causer des anomalies génétiques ou des malformations 
congénitales. 

Les effets biologiques de l’irradiation sur les cellules se répartissent en deux 
catégories : 

* les effets qui se produisent systématiquement lorsque l’organisme 
est soumis à une dose de rayonnement suffisante pour dépasser un 
certain seuil: 

- les effets dont l’apparition n’est pas liée à une dose précise, mais 
dont la probabilité d’avoir un effet augmente avec la dose. 

Les premiers se manifestent à court terme et les seconds, à long terme. 

Ainsi, les fortes doses absorbées d’un seul coup ont des effets directs et 
prévisibles pouvant varier de la nausée au décès (tableau 6). Des doses 
suffisamment fortes, absorbées régulièrement sur une longue période de 
temps, ont aussi des effets directs et perceptibles. À titre d’exemple, le 
mugissement de la peau est perçu comme étant l’effet d’un traitement de 
radiothérapie prolongé. Les effets directs et prévisibles nécessitant toutefois 
que la dose dépasse un certain seuil sont directement proportionnels à la dose 
absorbée et à la durée d’exposition. Par analogie, l’exposition au soleil donne 
des brûlures inévitables à une certaine dose et les plus fortes doses peuvent 
même entraîner la mort par insolation. La séquence des effets de l’irradiation 
d’une cellule est présentée à la figure 9. 

Les faibles doses peuvent aussi avoir des conséquences graves sur la santé 
puisque, en principe, une radiation peut, dans certaines circonstances, altérer 
des molécules comme I’ADN ou modifier certains gènes. Les cancers sont 
des effets souvent mentionnés. Une cellule sexuelle peut être altérée et 
transmettre des effets héréditaires qui se manifesteront dans la descendance. 
Également, certains effets peuvent apparaître chez des enfants à la suite 
d’une exposition du fœtus à un certain moment de la grossesse de la mère. 
Dans ce dernier cas, les effets les plus probables peuvent être la leucémie et 
le retard mental (AIÉA, Bulletin 2/ 1994, p. 4). 
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Tableau 6 Effets des radiations sur I’orqanisme humain 

Doses instantanées au corps entier Effets sur l’organisme 

150 msv Premiers effets physiologiques décelables 

250-l “00 ns” Modifications de la formule sanguine 

1 000.3 000 msv Nausées. vomissements, faiblesses 

4 500 mSv 50% des personnes exposées décèdent 

10 000 msv La mort en meloues semainçs 

Sourcïr: documents dépasée R21. p. 7 et R 10, p. 3. 

Le risque de contracter un cancer mortel est estimé à 5/100000 par 
milliSievert. Cela veut dire que, dans une population de 100000 personnes, 
si chacune était exposée à une dose de 1 mSv, il y aurait 5 décès additionnels 
attribuables au cancer. Ce chiffre provient de l’observation du taux de 
mortalité des habitants de Hiroshima et de Nagasaki. En réalité, les effets 
mortels des radiations n’ont pas été observés pour des doses inférieures à 
50 mSv (ClPR Publication 60, p. 16). Il a été jugé plus prudent, cependant, 
de poser le postulat suivant: en radioprotection, ces effets subsistent même à 
des doses plus faibles. 

Pour tenir compte, outre des cancers, de l’ensemble des effets des radiations, 
la CIPR définit un risque radiobiologique global deux fois plus élevé: 
1 O/ 100 000, soit 1/ 10 000 par mSv. Hydro-Québec utilise cette valeur dans 
ses estimations de risques (Dill, p. 9-2). 
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Figure 9 Les conséquences de l’irradiation sur une cellule et sur l’organisme 
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tes risques radiologiques 

Les normes de radioprotection 

Les principes en radioprotection 

La gestion des risques radiologiques s’appuie sur trois principes 
fondamentaux: 

* la justification: aucune pratique ne doit être adoptée à moins que 
son introduction ne produise un bénéfice net positif; 

- la limitation: toutes les expositions doivent être maintenues au 
niveau le plus bas qu’il soit raisonnablement possible d’atteindre, 
compte tenu des facteurs socioéconomiques ; 

- le contrôle: les doses reçues ne doivent pas dépasser les limites 
fixées. 

Les normes de la Commission de contrôle 
de l’énergie atomique 

An Canada, c’est la Commission de contrôle de l’énergie atomique qui fixe les 
doses nzaxinnales ndmissibles* (DMA) des travailleurs et du public (tableau 7). 
Ces normes sont basées sur les recommandations faites par la Commission 
internationale de protection radiologique (CIPR), organisme scientifique non 
gouvernemental fondé en 1928. Ses plus récentes recommandations ont été 
publiées en 1990 (Publication 60, Annales de la CIPR, vol. 21, nos 1-3) et 
servent de fondement aux doses maximales admissibles. L’exposition 
maximale proposée par la ClPR est définie comme étant celle devant éviter de 
provoquer des effets immédiats et de dépasser les limites acceptables pour ce 
qui est des risques d’effets à long terme. 

Les recommandations tiennent compte de l’observation faite sur trois 
générations des survivants d’Hiroshima et de Nagasaki, et d’expérimentations 
sur des animaux en laboratoire. Elles sont aussi fondées sur l’observation de 
personnes irradiées au travail. Les normes sont révisées périodiquement à la 
lumière des nouvelles connaissances en la matière. 
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La proposition de réviser les normes a la baisse provient de la CIPR. Elle 
découle des réévaluations des doses de radiations auxquelles ont été 
exposées les victimes japonaises et d’une redéfinition du risque 
radiologique. Pour avoir force légale, les propositions doivent être 
approuvées par les autorités réglementaires de chaque pays. 

Tableau 7 Doses maximales admissibles aux personnes 

Catégories de personnes Normes 

Rè@nent actuel Projet de règlement 

50 msv 50 “ci” 

30 msv aucune 

20 mSv 

5 ns” 1 ns” 

10 mSv 2 mSv 

Sources: adapté des documents déposés A5.p 7 et A,, p. 2. 

Dans son analyse des $sques, Hydre-Québec a retenu les nouvelles normes 
proposées par la CCEA (projet de règlement) pour les doses maximafes 
admissibles. Par contre, elle estime que certaines exigences de la CCEA 
relatives aux travailleurs risquent d’entraîner quelques problèmes de gestion. 
Ces exigences laissent entendre ég&ment que l’obligation éventuelle d’une 
travailleuse enceinte de déclarer sa grossesse pour éviter le dépassement des 
nouvelles doses proposées, risque d’entrer en conflit avec la charte des droits 
de la personne (document déposé A7). 

Au-delà des normes et conformément au principe de 10 limitation des 
expositions, les règlements de la CCEA obligent les titulaires de permis et 
les employeurs «à déterminer et à appliquer des mesures visant à maintenir 
les doses des travailleurs et du public au niveau le plus faible qu’il soit 
raisonnablement possible d’atteindre (principe ALARA - de l’anglais 
As Low As Reasonably Achievnble) » (document déposé B18, p. 1). 

La mise en pratique du principe ALARA représente un moyen puissant pour 
faire diminuer les doses d’exposition nettement en dessous des normes. Elle 
exige un jugement basé sur des calculs coûts-bénéfices et sur des 
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considérations sociales pour déterminer les limites qu’il est raisonnablement 
possible d’atteindre. La CCÉA propose de considérer les expositions cotnme 
conformes à l’exigence ALARA si les critères suivants sont respectés: 

- la dose individuelle aux travailleurs ne dépasse pas 1 mSv/a; 
- la dose individuelle du public ne dépasse pas 0,050 mS/a; 
- la dose collective annuelle (travailleurs et public) ne dépasse pas 

1 personne-Sv. 
(Document déposé B 18) 

les limites des rejets à l’environnement 

Afin de protéger l’environnement et, par le fait même, le public, la centrale 
est soumise à des “ormes relatives aux effluents liquides et aux émissions 
gazeuses appelées: limites opérationnelles dérivées (LOD). Il s’agit de 
restrictions relatives aux rejets de radioéléments dans les effluents liquides et 
les émissions gazeuses. À partir d’un modèle de transfert environnemental 
tenant compte des trajets possibles des radioéléments dans l’air, dans le sol et 
dans la chaîne alimentaire, il est possible de calculer, pour chaque 
radioélément, les limites de rejets qui, si elles étaient maintenues toute 
l’année, donneraient à l’individu le plus exposé de la population la dose 
maximale admissible telle que la CCEA la définit. 

Le tableau 8 donne quelques LOD. Du point de vue de la surveillance du 
fonctionnement d’une centrale nucléaire, il importe de comparer les taux de 
rejets de substances radioactives de la centrale avec les LOD. Si les taux 
mesurés sont inférieurs aux limites calculées, les taux rejetés sont considérés 
comme sécuritaires. Sinon, l’exploitant doit prendre des mesures 
correctrices. Depuis le début de l’exploitation de la centrale Gentilly 2, le 
niveau des rejets enregistrés se serait toujours situé en deçà de l’objectif 
d’exploitation q”i est de 1% de la LOD (document déposé A25). 

En association avec les LOD, on définit aussi les concentrations maximales 
admissibles qui correspondent aux concentrations maximales dans l’air, dans 
l’eau ou dans les aliments, d’un radioélément qui donnerait à un individu la 
dose maximale admissible. Les concentrations maximales admissibles se 
mesurent en Becquerel par mètre cube (Bq/m3), en Becquerel par litre 
(Bqll) ou en Becquerel par kilogramme (Bq/kg). 
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Tableau 8 Quelques limites opérationnelles dérivées 

Radioélément Rejets aériens Re.jets liquides 
(Bq/semaine) (Bq/mois) 

Aérosols 3.7xlO’Q NA 

Gaz rares 3.2~10’~ NA 

Iode-131 2,5XlO’D 1,5X10” 

Tritium-3 8.5xlO’j 1.0x10” 

Carbone-14 1.7x10“ 8,6.~10’~ 

Césium-137 NA 6.2~10” 

Strontium-90 NA 7.2~10~’ 

Cobalt-60 NA 2.lx10’2 

NA: non applicable 

Source: adapté du document d6posé A25. p. 3 et 5. 

les niveaux d’intervention 

En cas d’accident grave nécessitant la mise en application d’un plan 
d’urgence, les autorités commandent leurs actions en fonction des doses 
qu’elles peuvent éviter à la population (dose évitable). Ainsi, des actions à 
court terme (tableau 9), tels le confinement dans les habitations, la 
distribution de capsules d’iode ou l’évacuation, sont mises en application en 
fonction des doses. En outre, des actions à long terme, tel le relogement 
temporaire ou permanent, sont précisées. Le Plan d’urgence de la centrale 
Gentilly 2 intègre ce type de mesure visant à éviter de respirer de l’air 
contaminé ou de consommer des aliments contaminés. Il existe des 
directives internationales relatives au retrait et au remplacement de denrées 
alimentaires contaminées adaptées aux adultes et aux nourrissons (Bulletin 
AIEA, vol. 36, no 2, 1994, p. 10). 
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Tableau 9 Mesures de protection d’urgence 

Dose évitable 

Actions à court terme 

Contïnement dans les habitations 

Distribution de capsules d’iode 

Évacuation 

Actions à long terme 

Début du relogement rcmpornirc 

Fin du relogement temporaire 

Relogement permanent éventuel 

10 mSv pendant deux jours au maximum 

100 mSv (engagement de dose absorbée à la thyroïde) 

50 mSv pendant une semaine au maximum 

30 mSv CII un mois 

10 mSv en un mois 

1sv sur toute la vie 

L’évaluation des risques 
radiologiques 

La méthode utilisée par Hydro-Québec 

Hydro-Québec juge acceptable un risque radiologique dans la mesure où 
l’une des deux conditions suivantes est respectée (Dih, p. 9-3): 

. la dose pour un scénario d’exposition est égale ou inférieure à 
1 mSv/a pour un membre du public; 

* la probabilité du scénario d’exposition est inférieure ou égale à 
un millionième par annér. 

Dans son mémoire, la Direction de la santé publique de Mauriçie- 
Bois-Francs critique cette approche en notant d’abord que «le critère de 
1 mSv/a [.. .] s’applique à l’ensemble des activités humaines générant une 
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exposition supplémentaire pour la population [. ..]>> et pas seulement au site 
de stockage (mémoire de la Direction de la santé publique de 
Mauricie-Bois-Francs, p. 9). En effet, en audience publique, le représentant 
de la CCÉA a confirmé que le critère de 1 mSv/a s’appliquait à l’ensemble 
des activités résultant de l’exploitation de la centrale Gentilly 2. 

La Direction de la santé publique de Mauxici-Bois-Francs considère aussi 
qu’il faudrait poursuivre l’analyse des accidents jusqu’à au moins une 
probabilité d’un dix millionième « [. .] ce qui donnerait une marge d’assurance 
pour l’incertitude reliée à ce genre de calcul [. .] » mémoire de la Direction de ( 
la santé publique de Mauricie-Bois-Francs, p. 12). Pour sa part, la CCÉA a 
précisé que l’approche d’Hydro-Québec relative aux accidents ayant une 
probabilité d’occurrence inférieure à un millionième par année, était 
acceptable (M. André Joyal, séance du 26 août 1994, en soirée, p. 118). 

Nonobstant cette argumentation, la commission estime que la CCÉA 
pourrait examiner la proposition de la Direction de la santé publique de 
Mauricie-Bois-Francs relative à l’analyse des accidents jusqu’à une 
probabilité d’un dix millionième. 

L’analyse des risques liés au stockage à sec 

Hydro-Québec a d’abord identifié les risques liés au stockage à sec en les 
plaçant dans quatre catégories (Di6, p. 9-3 à 9-13): 

* les activités de construction; 

* les activités d’exploitation; 

* les catastrophes naturelles ; 

* les activités humaines. 

Hydre-Québec analyse ensuite chacun des risques en déterminant la dose 
d’exposition aux travailleurs et aux membres les plus exposés de la 
population, situés au-del& de la zone d’exclusion de la centrale (h 700 m du 
site prévu pour le stockage) et, dans certains cas, en établissant la probabilité 
de l’événement. 
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Les risques pour les travailleurs 

Durant l’érection des installations, le débit de dose attribuable à la présence 
des installations de stockage est estimé à 4 vSv/h à une distance de 10 m 
pour les travailleurs du chantier. Afin de maîtriser le niveau de dose auquel 
ces employés sont soumis, Hydro-Québec s’est engagée à les inclure dans le 
groupe des travailleurs sous rayonnement. Cela signifie que les travailleurs 
en chantier seront formés en matière de radioprotection et que leurs doses 
d’exposition seront mesurées. 

La commission a noté qu’à la centrale Pointe-Lepreau, la Commission de 
l’énergie électrique du Nouveau-Brunswick s’est donné, comme règle de 
sécurité opérationnelle, de ne pas dépasser un débit de dose de 10 ,Sv/h pour 
les travailleurs devant ériger les silos (document déposé A14). Pour 
respecter cette règle, il suffisait de maintenir les travailleurs à une distance 
d’au moins quatre mètres des silos, ou bien de placer une rangée de silos 
vides entre les silos en construction et les silos en voie de remplissage 
(document déposé A14). Par la suite, la Commission de l’énergie électrique 
du Nouveau-Brunswick a décidé, pour des raisons d’économie, d’installer 
deux rangées de silos vides (M lne Simone Gadin, séance du 30 août 1994, en 
soirée, p. 78). 

Du côté d’Hydro-Québec, le sujet n’est pas explicitement traité, mais le 
calendrier des travaux de construction prévoit la mise en place, dès la 
première année, d’un seul module CANSTOR ou de 30 silos ÉACL (Di6, 
p. 3.57). Si le nombre de silos à construire permet l’agencement d’un écran 
de protection pour les travailleurs du chantier, la situation semble différente 
dans le cas des modules. Même si la distance entre les modules est plus 
élevée qu’entre les silos, seul un calcul plus précis des débits de dose 
permettra de décider de la nécessité d’ajouter, ou non, un écran de protection. 

Durant les activités d’exploitation normales (manutention et transfert du 
combustible irradié), l’irradiation 13. plus forte pourrait se produire lors du 
chargement d’une grappe dans un module CANSTOR. En audience 
publique, le porte-parole d’Hydro-Québec a affirmé qu’étant donné l’espace 
disponible sur la plate-forme d’un module, l’opérateur avait la possibilité de 
s’éloigner de l’ouverture. 11 a précisé également que, comme conséquence, le 
niveau des débits de dose auquel cet opérateur pourrait être exposé serait 
acceptable (M. Michel Rhéaume, séance du 30 août 1994, en soirée, p. 131). 
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La commission constate que, poules travailleurs en régime normal, les seules 
opérations à risque sont l’érection des stmctures de stockage et le chargement 
des paniers dans ces structures. Elle note qu’Hydro-Québec s’est engagée à 
considérer les travailleurs en chantier comme des travailleurs sous 
rayonnement et entend leur appliquer les mêmes règles de radioprotection que 
celles adoptées pour les travailleurs de la centrale Gentilly 2. Elle note aussi 
que lors du programme de mise en service, un spécialiste en radioprotection 
effectuera les mesures de doses réelles aux différents postes de travail pour 
s’assurer que ces doses sont conformes aux prévisions ou pour proposer, si 
nécessaire, des mesures d’atténuation (M. Michel Rh&ume, séance du 
ler septembre 1994, en soirée, p. 43). Finalement, la commission observe que 
des moyens existent pour minimiser les doses d’exposition pour les opérations 
les plus risquées. 

La commission estime qu’en régime normal, le risque radiologique pour 
les travailleurs serait très faible, qu’il pourrait être maîtrisé par les 
moyens habituels de radioprotection développés à la centrale Gentilly 2 
et qu’en cas de nécessité, il pourrait être réduit davantage. 

En ce qui concerne la dose collective, c’est-à-dire la somme des doses subies 
par l’ensemble des travailleurs associés à la construction et au fonctionnement 
du site de stockage, elle serait au maximum de 0,52 personne-S&ert pour une 
durée de vie utile de 30 ans de la centrale Gentilly 2 (Dill~, p. 35), soit 
l’équivalent de 0,017 personne-Sicvert par année. 

La commission constate que cette dose est négligeable par rapport à la 
moyenne annuelle de la dose collective provenant du fonctionnement de la 
centrale qui est de 0,8 personne-Sievert par année pour les 10 dernières 
années (document déposé A53). 

Quant aux risques provenant d’accidents, le pire accident à survenir serait la 
perte du blindage entourant un panier de combustible. À une distance d’un 
mètre d’un panier non blindé, le débit de dose attendu serait de 2 Sv/h et un 
opérateur aurait 90 secondes pour s’éloigner à 100 mètres du panier avant de 
dépasser la dose maximale admissible pour les travailleurs sous 
rayonnement (Di9, p. 9X). 
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La commission estime que les accidents pouvant survenir durant les 
diverses Etapes du cheminement du combustible n’entraîneraient pas, 
pour les travailleurs, de risques radiologiques plus élevés que ceux 
rencontrés durant le fonctionnement de la centrale Gentilly 2. 

Les conséquences de ces accidents pourraient être traitées selon les 
procédures établies pour les accidents en centrale. 

Les risques pour la population 

En fonctionnement normal de la centrale, Hydro-Québec considère que le 
projet de stockage n’engendrerait aucun risque radiologique détectable pour 
les membres les plus exposés de la population environnante (Dill, p. 27). 

Les accidents les plus sévères pourraient entraîner, soit une perte de blindage, 
soit une rupture simultanée de deux barrières de protection entourant le 
combustible. Le premier cas se produirait lorsqu’un panier rempli de grappes 
resterait sans protection S la suite d’une mauvaise manipulation ou d’une 
défaillance mécanique. Le deuxième cas surviendrait à la suite d’un bris de 
panier sous l’effet d’un choc et si celui-ci était accompagné d’une rupture des 
gaines du combustible. Dans le premier cas, on aurait un débit de dose de 
0,l ,Sv/h (Dill, p. 98) tandis que, dans le deuxième cas, la dose maximale 
serait de 1 $v (Di6, p. 9-5). 

Le tableau 10 donne les doses d’exposition, en mSv, pour la série complète 
d’accidents provenant de différents types de chute. Ces doses ont été 
calculées pour une personne située ?I la périphérie de la zone d’exclusion. 

Le pire accident imaginable serait celui qui causerait la défaillance simultanée 
des trois barrières de confinement (gaine, panier et cylindre). Dans ce cas, la 
totalité des produits radioactifs gazeux disponibles (tritium et krypton) 
s’échapperait, ce qui donnerait les doses maximales suivantes (Di6, p. 9-15): 

. pour un silo ÉACL: 0,012 msv; 

- pour un module CANSTOR: 0,260 msv. 

Ces doses restent inférieures à la norme annuelle de 1 mSv. 
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Tableau 10 Doses maximales d’exposition à la population 

Type d’accident Dose d’exposition 
(en mSv) 

Chute d’une grappe 

Chute d’un plateau de grappes 

Chulc d’un panier: 

* dans ta piscine 

. dans le bâtiment 

* pendant le tmmfCrt 

* à l’aire de stockage 

Chute d‘un château de transfert 

0.000 007 

n,onn 180 

0,000 440 

0,001 300 

0,001 (max) 

0.001 (max) 

<O.Ol 

Sourcïs: Dill, p 41 et Di6, p. 9-15. 

Pour ce qui est des accidents naturels ou humains, mais provenant de 
l’extérieur du site, la probabilité ou les conséquences ont été jugées 
négligeables. L’inondation est traitée de la façon suivante: le niveau 
d’élévation du site de stockage serait supérieur au niveau d’inondation 
décamillénaire (une fois toutes les 10000 années) du fleuve Saint-Laurent 
(document déposé A67). De toute façon, les conséquences radiologiques de 
l’inondation seraient négligeables. La probabilité d’un séisme, d’une tornade 
catastrophique, d’un écrasement d’avion ou celle d’un impact occasionné 
par un projectile provenant de la turbine de Gentilly 2 serait inférieure à une 
chance sur un million par année. De plus, la probabilité d’accidents de 
circulation sur le site même de la centrale n’est pas significative, tandis que 
les effets de la foudre et ceux provenant des industries avoisinantes seraient 
nuls. Finalement, un glissement de terrain est jugé hautement improbable. 

Après avoir examiné l’ensemble du dossier, la commission retient les 
considérations suivantes: 

. en régime de fonctionnement normal, le risque pour la population 
serait extrêmement faible; 

- la liste des accidents considérés semble exhaustive: 
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. les accidents de manutention pouvant mener à la perte de blindage 
des grappes de combustible risqueraient peu d’entraîner des doses 
significatives à la population, compte tenu des effets réducteurs de la 
distance entre le site de stockage et le périmètre de la zone 
d’exclusion : 

. les accidents menant à la dispersion des substances radioactives 
volatiles ne pourraient entraîner des doses significatives à la 
population en raison de la quantité limitée de ces substances; 

. aucun accident pouvant mener à la dispersion des substances 
radioactives solides ne paraît vraisemblable; 

. la probabilité d’un écrasement d’avion sur le site de stockage 
pourrait s’accroître avec l’augmentation du trafic; 

. les autres scénarios d’accidents ne sembleraient pas poser de risques 
radiologiques. 

La comparaison entre les risques du projet 
de stockage et ceux de la centrale nucléaire 

Normalement, le seul risque radiologique qui proviendrait du site de 
stockage est occasionné par les rayonnements gamma (irradiation externe). 
Le débit de dose de cette irradiation décroît rapidement avec la distance. Il a 
été calculé comme étant inférieur à 0,0035 mSv/a au périmètre de la zone 
d’exclusion (Dill, p. 98). 

Par comparaison, le débit de dose provenant de l’ensemble des substances 
radioactives issu de la centrale Gentilly 2, qu’il s’agisse d’émissions 
atmosphétiques ou de rejets liquides, a été estimé comme étant égal à 
0,0171 mSv/a (en 1993) pour la personne du public la plus exposée 
(document déposé A25). Celui qui proviendrait du site de stockage serait de 
0,0035 mSv/a, comme il a été vu. Ainsi, la dose d’exposition totale 
(centrale + aire de stockage) serait de 0,0206 mSv/a, soit une quantité 
100 fois plus faible que le bruit de fond naturel moyen estimé à 2 mSv/a 
(mémoire de la Direction de la santé publique de Mauricie-Bois-Francs, 
p, 8) et 50 fois plus faible que la nouvelle norme proposée par la CCÉA 
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(1 mSv/a). La valeur de 0,0206 mSv/a est même inférieure à la limite 
proposée par la CCÉA (0,050 mSv/a) dans l’application des mesures 
d’atténuation pouvant dériver de l’utilisation du principe ALARA. Ces 
résultats sont résumés dans le tableau 11. 

Tableau 11 Doses d’exposition, normes et limite ALARA 

Origine/situation Dose d’exposition 
(mSv/a) 

Centrale Gentilly 2 0,017, 

Projet de stockage 0.0035 

Somme des deux “,02”6 

Limite d’application du principe ALARA O.“S”O 

Nonne proposée par la CCÉA 1,o 

Nonne en vigueur 5,O 

Bruit de fond naturel 2.0 

Sources: Documents déposés A25. B18. p. 3. Dill. p. 98 et mémoire de la Direction de la sant6 
publique dc Mauricic-Bois-Francs. p. 8. 

Au cours de l’audience publique, différentes questions ont été soulevées en ce 
qui concerne le tritium produit en plus grande quantité par la filière CANDU 
à cause de l’effet des neutrons sur l’eau lourde. D’une part, certains partici- 
pants se sont interrogés sur le rôle possible du tritium dans l’apparition des 
malformations congénitales observées à Gentilly. D’autre part, d’aucuns ont 
attiré l’attention des commissaires sur un projet provenant d’un comité avi- 
seur environnemental en Ontario (ACES) visant à abaisser immédiatement la 
concentration maximale admissible du tritium dans les effluents liquides de 
7 000 Bq/l à 100 Bq/l, pour atteindre éventuellement une valeur de 20 Bq/l. 
La commission a constaté que la part du tritium dans l’ensemble des rejets 
radioactifs était faible (0,7%) et que le tritium rejeté par la centrale constituait 
1% du tritium provenant des retombées atmosphériques des essais nucléaires 
(document déposé B105). Pour sa part, la CCEA ne semble pas disposée à 
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modifier en conséquence les normes relatives au tritium (document dépo- 
sé B105). 

Il reste à comparer les doses éventuelles provenant d’accidents hypothé$ques, 
de faible probabilité, mais à conséquences élevées. Dans le cas des silos EACL 
et des modules CANSTOR, il a été vu que les doses d’exposition, dans la pire 
situation imaginable, resteraient faibles (0,26 mSv dans le cas de la défaillance 
complète d’un module). Dans le cas d’une centrale nucléaire, on ne se 
reporterait plus aux pires accidents imaginables, mais plutôt à des scénarios 
vraisemblables, compte tenu de leur probabilité d’occurrence. 

Dans le cas de la centrale nucléaire, il est difficile d’avancer un chiffre précis 
sur la probabilité d’accidents hypothétiques à conséquences catastrophiques. 
D’une part, l’opinion des experts varie à ce sujet; d’autre part, la CCÉA ne 
se prononce pas. En effet, l’ensemble de ses règlements vise précisément à 
empêcher un tel accident. Devant cette situation, la commission se considère 
comme satisfaite du fait que la CCÉA a pris des mesures pour s’assurer que 
des événements ayant mené à des accidents comme ceux de Three Miles 
Island et Tchernobyl n’ont pas été négligés dans l’analyse de sûreté des 
centrales nucléaires canadiennes (AECB, INFO-0010, 1990 et CCÉA, 
INFO-0234-1(F), 1990). 

Un certain nombre d’incidents ayant eu lieu dans les centrales nucléaires en 
général et à Gentilly 2, en particulier, a été porté à l’attention de la 
commission (document déposé B60 et mémoire de Greenpeace Québec). 
Pour certains, ces incidents témoigneraient du caractère risqué de 
l’exploitation des centrales nucléaires en général (M. Stéphane Gingras, 
séance du 29 septembre 1994, en après-midi, p. 60) et de la centrale 
Gentilly 2 en particulier (mémoire du Mouvement Vert Mauricie ix., p. 7). 
Pour Hydro-Québec, il s’agirait d’incidents contre lesquels les systèmes de 
sûreté prévus seraient en mesure de répondre adéquatement, de sorte que les 
risques pour la population resteraient négligeables (M. Michel Rhéaume, 
séance du 28 septembre 1994, en soirée, p. 93). 

La commission a pris connaissance des rapports détaillés d’incidents, 
transmis à la CCÉA. Jl s’agit de sept événements «significatifs», c’est-à-dire 
des événements pouvant entraîner des risques accrus, observés depuis 1980. 
Ces événements ont été rapportés à l’Agence nucléaire européenne qui en 
tient le registre. La commission s’est assurée qu’au moment de son 
occurrence, chacun de ces événements a fait l’objet d’une enquête de la part 
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de la CCÉA et que des recommandations particulières ont été faites et 
appliquées, à la suite de ces enquêtes. Cette façon de procéder assure que les 
incidents sont rapportés, qu’ils font l’objet d’analyses et que les résultats de 
ces analyses sont rendus publics. D’après la commission, le système de 
gestion de ces incidents démontre un contrôle serré exercé sur l’exploitation 
de la centrale. 

L’évaluation faite par le personnel de la CCÉA sur l’exploitation de la 
centrale en 1993 (document déposk Bl9), de même que les 
recommandations faites par le personnel sur le renouvellement du permis 
d’exploitation de Gentilly 2 (document déposé B20) rassurent la 
commission à cet égard. Le renouvellement par la CCÉA du permis 
d’exploitation de la centrale, décidé récemment, c’est-à-dire le 
6 octobre 1994, renforce cette conviction. 

L’analyse des risques radiologiques à la population provenant d’un 
système de stockage temporaire à sec montre à la commission que les 
doses à la population, associées au fonctionnement normal du stockage à 
sec, seraient cinq fois plus faibles que la contribution de la centrale, ou 
quinze fois moins élevées que la limite d’application du principe 
ALARA. Quant aux risques d’accidents hentuels, ceux-ci paraissent 
faibles. La commission estime tout de même qu’ils devraient être validés 
périodiquement par la CCÉA. 
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Chapitre 6 La perception 
du risque 

Selon le promoteur, l’impact le plus important du projet de stockage a sec du 
combustible nucléaire irradié de la centrale Gentilly 2 serait la perception par 
la population des risques associés au projet. Par conséquent, la commission a 
voulu cerner son niveau d’acceptation sur le plan social. Pour y parvenir, la 
commission s’est penchée sur les différentes approches de la perception du 
risque, dont celle utilisée par HydreQuébec. La commission propose, par la 
suite, une approche systémique susceptible d’amener une meilleure 
adéquation entre les risques provenant du site de Gentilly 2 et leur 
perception. 

Les différentes approches 
de la perception du risque 

Il existerait globalement deux approches à l’égard de la perception du risque: 

- l’approche cognitive, dite aussi quantitative, utilisée par les 
scientifiques; 

* l’approche intuitive, appelée également émotive ou qualitative, 
habituellement employée par les citoyens (document déposé A33). 

Ces deux types de perception auraient avantage à être considérés dans un 
système dynamique où les intervenants interagissent. 

l’approche cognitive 

Dans l’étude d’impact, le promoteur utilise le sens le plus courant du terme 
«risque», c’est-à-dire celui de la possibilité d’accidents. Les risques 
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radiologiques quant à eux peuvent se résumer par une formule 
mathématique: 

Risque 
radiologique = 

conséquences 
de l’exposition ’ 

probabilité 
d’exposition 

Dans le cas du projet de stockage à sec du combustible nucléaire irradié, le 
danger potentiel est constitué par la possibilité d’être exposé aux 
rayonnements. L’exposition à de faibles doses peut avoir comme conséquence 
d’augmenter la probabilité d’effets nocifs pour la santé; le risque peut alors 
prendre la forme suivante: 

Risque probabilité d’effets dose pour probabilité du 
radiologiquï = diff&és pur x tï scénario x scénario 

unité de dose d’exposition d’expsition 

(Di6, p. 9-2 et Dill. p. 5) 

Cette approche permet de calculer le risque et d’en communiquer le résultat 
à l’ensemble de la communauté scientifique. Cependant, la plupart des 
citoyens éprouvent de la difficulté à saisir l’argumentation scientifique en 
raison de la complexité du raisonnement et de la méconnaissance des notions 
de base essentielles à la compréhension de cette argumentation. Cette 
approche est dite cognitive parce que, théoriquement, elle devrait exclure 
toute émotivité et découlerait d’une logique rigoureuse développée à partir 
d’hypothèses dites crédibles. Malgré cela, Hamel et al. (BAPE, 1986, p. 11) 
mentionnent qu’à: «l’origine, on considérait que l’évaluation des impacts 
environnementaux n’était qu’un exercice purement scientifico-technique. 
On reconnaît maintenant que les valeurs sociales imprègnent et orientent 
implicitement chacune des étapes d’un processus d’évaluation». Il est aussi 
reconnu que les scientifiques n’arrivent pas, en pratique, à faire abstraction 
de leurs valeurs personnelles, culturelles ou philosophiques lorsqu’il est 
question d’évaluation de risques. 

L’approche intuitive 

La perception du risque est intimement liée à la perception du réel par 
chaque individu. Ainsi, chaque personne est unique et voit le monde 
différemment; il en résulte donc diverses perceptions du risque. Dans ce 
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contexte, la perception du risque est d&ïnie comme étant l’évaluation 
intuitive de la compréhension du risque. Par exemple, dans le domaine 
nucléaire, les citoyens peuvent considérer la centrale Gentilly 2 comme une 
source de risques. Ils le feront à cause des conséquences appréhendées 
résultant d’un accident ou alors ils le feront en fonction des probabilités 
calculées par le promoteur qu’un accident puisse se produire. 

Différents facteurs influencent les individus ou les groupes. Ce sont leurs 
antécédents, leurs connaissances du domaine, leurs émotions, leur tolérance 
à l’incertitude, leurs préoccupations personnelles et leur culture. Ils 
constituent une forme de savoir basé principalement sur l’expérience 
personnelle des individus. D’autres facteurs, tel le degré de contrôle qu’ils 
ont sur le risque ou l’impact en ce qui concerne leur mode de vie, peuvent 
aussi avoir une influence. Le risque prendra donc une signification différente 
aux yeux d’un individu ou d’un groupe particulier selon la valeur relative 
accordée à chacun de ces facteurs. De nombreux différends entre les experts 
et les citoyens peuvent s’expliquer par ces divergences d’opinions. Ils font 
ressortir la nécessité de débats ouverts et publics. 

L’aspect dynamique de la perception 

La commission reconnaît la réalité de l’étal? des perceptions entre la vision 
cognitive et les différentes perceptions intuitives. Elle tient compte aussi de 
l’aspect dynamique de la perception qui soutient que les points de vue et les 
attitudes seraient susceptibles, avec le temps, d’évoluer au gré des 
événements et des connaissances se rapprochant sous forme de consensus 
plus ou moins larges ou en accentuant les divergences jusqu’à créer des 
confrontations. L’inclusion de l’aspect dynamique des fluctuations 
perceptuelles permet de proposer des mécanismes visant, par rétroaction, des 
rapprochements entre les points de vue et les attitudes des acteurs. 
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les enquêtes auprès 
de la population 

Les enquêtes menées au Québec 

Hydro-Québec qualifie la perception du risque associé au projet de stockage 
à sec du combustible nucléaire de la centrale de Gentilly 2 comme étant 
«moyenne», c’est-à-dire d’envergure locale, et de durée et d’intensité 
moyennes (Di6, p. 6-20). Elle est vraisemblablement arrivée à cette 
conclusion à la suite d’enquêtes sons forme de sondages et d’entrevues. 

Dans son étude d’impact, Hydro-Québec mentionne un bon nombre de 
sondages et d’entrevues effectués auprès de la population pour connaître son 
attitude à l’égard de l’énergie nucléaire en général, et du projet de stockage 
en pa’dculier. De plus, le promoteur soulève « [. .] la difficulté pour la 
population de distinguer les risques attribuables à la centrale de ceux qui 
mettent en cause le projet de stockage>> (Di6, p. 7-14). Cette indissociabilité 
a été également ressentie par la commission au cours de l’audience publique. 
Pour ces raisons, la commission a donc décidé d’examiner l’ensemble du 
problème. 

Selon les renseignements fournis à la commission, trois sondages 
téléphoniques ont été exécutés, jusqu’à maintenant, dans la région de 
Gentilly relativement ?I la perception du nucléaire et, plus particulièrement. à 
l’égard de la centrale Gentilly 2. Le premier sondage a été réalisé par 
Hydre-Québec, en 1986, après l’accident de Tchernobyl. Le deuxième 
sondage a été effectué en 1991, par le Département de santé communautaire 
du Centre hospitalier Sainte-Marie, après la controverse autour de l’origine 
des malformations congénitales et dans le contexte de l’évaluation de la 
campagne d’information sur le Plan d’urgence de la centrale. Le troisième 
sondage a été réalisé, en 1993, par CROP, pour actualiser la connaissance 
d’Hydro-Québec sur les attitudes et les perceptions de la population à l’égard 
de la centrale nucléaire Gentilly 2 (document déposé A66). 
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Les résultats de ces sondages feraient clairement ressortir les points 
suivants : 

+ plus de la moitié de la population interrogée estime que 1~ présence 
d’une centrale nucléaire représenterait une source de risques (Di6, 
p. 5-49 et document déposé A66); 

. moins d’une personne sur quatre considérerait que la présence de la 
centrale comporte des risques très importants (document 
déposé A66); 

. le pourcentage des gens qui croient qu’un accident est assez probable 
ou très probable varierait avec le temps tout en diminuant depuis 
1986: 

. l’inquiétude augmente avec la distance de la centrale, mais diminue 
avec la connaissünce qu’on en a, la scolarité et le statut socio- 
économique ; 

. certains groupes seraient plus inquiets, particulièrement les femmes 
et les personnes âgées (Di6, p. 5-49 et 5-50). 

Pour SÛ part, CROP dishgue cinq segments de la population par rapport ÜUX 
réactions envers le nucléaire: 

Le réfractaire. qui compte pour 19% de la populotiorz, s’illustre 
par sa grande inquiétude à /‘Égard des risques qu’engendre la 
présence d’une cermale nucléaire et par son préjudice très 
défavorable comemant cette dernière. On le retrouve davantage 
parmi les 45-54 ans, les pro~essionr?els/adrnir?istrateurs/ 
cadres/senzi-yrofessiolznel ou ayant complété des études 
urziversitflires. 
(Document déposé Ahh, p. 93) 

- Le tolbrarzt, qui compte 30 % de la popula~fion [. .] s’illustre [. .] 
comme étant passablement impiet [. .] [et s’oppose] w nucléaire 
tout en démontrant une certaine tok’ran,ce à l’égard de cette 
dernière. Le tolérant tend cependant davantage à être plus 
souvent un col blanc ou awir cornpl~fé des études collégiales. 
(Document déposé A66, p. 95) 
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- Le peu intéressé avec préjugé favorable (21% des personnes 
interrogées) [...]. Ce n’est pas tant la favorabilité qui le définit 
que son manque d’intérêt à l’égard de la centrale. Ce segment 
regroupe davantage de répondants ayant le profil suivmt: les 
femmes; les cols bleus; les moins scolarisés. 
(Document déposé A66, p. 97) 

- L’inconditionnel. Ce segment, qui regroupe 25% des répondants, 
présente des gens, d’une pnrt, à 1 ‘uffût de 1 ‘ir~formation circulmt 
SUT Gentilly 2 et, d’antre part, fovorobles ir la présence de cette 
dernière. [.. .] il se retrouve davmtage parmi les sous-groupes 
suivants: les résidmts de Trois-Rivières [. ..] de Bécmcour; les 
hommes: les professioI?nels/crtdres/ad~ninistroteurs/senzi- 
professiorzrzels. 
(Document déposé A66, p. 100) 

- Le non informé. Ce segment regroupe 5 % des gens interrogés 
affirmant ne pas être ou couront des questions environnemerztales 
concernant leur région et dont 10 majorité (79%) ne connaissent 
pas l’existence de la centrale Gentilly 2. Le non informé possède, 
en gr-onde partie, le profil socio-dérnogro./~lziyue suivont: 
résidents de 10 région de Victorioville; les femmes; les 65 ans et 
plus; les in,octiJr sur le marché du trovoil; les peu scolnrisés. 
(Document déposé A66, p. 103) 

L’échantillon a été limité aux régions avoisinantes, soit Bécançour, 
Champlain, Trois-Rivières et Victoriaville. II n’est pas représentatif de la 
population du Québec dans son ensemble. 

Quant aux entrevues de groupe réalisées à l’occasion de la consultation 
publique relative au projet de stockage proprement dit, Hydre-Québec en 
résume les résultats de la façon suivante: 

. en ce qui concerne le fonctionnement de la centrale, les 
préoccupations des gens se situent sui trois plans: «les risques que 
soulève son exploitation, la surveillance environnement& dont elle 
fait l’objet et le caractère sécuritaire des installations.» (Di6, 
p. 5-52); 
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. à l’égard du pmjet de stockage à sec, les participants aux entrevues 
ont principalement soulevé la question de l’intégrité et de 
l’étanchéité des silos ou des modules. De plus, ils se sont interrogés 
sur la validité du processus décisionnel auquel est soumis le projet en 
raison du caractère perçu comme plus ou moins inéluctable. 
Finalement, ils se sont inquiétés de la durée de l’exposition aux 
radiations si aucune solution n’est retenue en ce qui concerne 
l’entreposage à long terme du combustible irradié (Di6, p. 7-12). 

Les enquêtes menées ailleurs au Canada 

Au cours de l’audience publique, la commission a pris connaissance des 
résultats d’autres enquêtes similaires, relatives aux perceptions de risques 
associées à des projets de stockage et à l’énergie nucléaire en général. Elle a 
pu ainsi constater que: 

* les sondages effectués par HydreOntario auprès des résida& situés 
à proximité de la centrale Pickering, à l’occasion de sa demande 
d’autorisation pour utiliser les silos CIC comme moyen de stockage 
temporaire du combustible irradié, ont montré, de façon générale, 
que ni la centrale, ni le projet de stockage ne présenterait un enjeu ou 
une préoccupation pour la population. De plus, ils ont montré qu’il 
était improbable que le projet de stockage ne devienne un tel enjeu 
(document déposé A15); 

- d’après le promoteur, « [. .] le stockage en silos à Pointe-Lepreau ne 
semble pas avoir soulevé de réactions ni de préoccupations 
particulières au sein des populations environnantes» (Di6, p. 7.7). 
Par contre, en audience publique, la représentante du ministère de 
l’Environnement du Nouveau-Brunswick a fait état d’une certaine 
réaction populaire obligeant ainsi la CCÉA à tenir une audience 
publique sur le sujet, à Saint-Jean, au Nouveau-Brunswick 
(Mme Simone Godin, séance du 30 août 1994, en soirée, p. 75); 

. en général, les principales préoccupations du public au regard de 
l’exploitation de l’énergie nucléaire seraient les conséquences d’un 
accident catastrophique, le problème non résolu du stockage à long 
terme du combustible imadié, la possibilité de prolifération des 
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armes nucléaires et les risques provenant de l’exposition aux faibles 
doses de radiation; 

- la perception de l’intensité des risques varierait dans le temps, d’un 
pays à l’autre et d’une communauté a l’autre. 

La commission constate que les perceptions du risque, telles qu’elles ont 
été révéks par les sondages et les entrevues effectués auprès de la 
population environnante du site de Gentilly 2 indiquent la diversité et la 
complexité des préoccupations de la population à l’égard de l’énergie 
nucléaire. 

Les réactions des participants 
en audience publique 

Au cours de l’audience publique, la commission a pris connaissance des 
préoccupations, des craintes et des inquiétudes exprimées par les participants 
et décrites au chapitre 2. Dans la présente section, la commission analyse les 
préoccupations liées à la perception des risques en illustrant quelques 
facteurs qui influencent cette perception et en mettant en évidence l’écart qui 
sépare parfois l’opinion des experts et les craintes de la population. 

les facteurs influengant la perception 
des risques 

Des nombreux témoignages reçus durant l’audience publique, la commission 
a retenu les préoccupations suivantes: 

A. L’inaccessibilité de l’information et la complexité du nucléaire 

Un certain nombre de citoyens ont mentionné que l’information liée au 
nucléaire est peu accessible, que les processus administratifs ne sont 
pas transparents et que les domaines du nucléaire, de la radiotoxicité et 
de la radioprotection sont complexes. Le vocabulaire est très spécialisé, 
les unités de mesure sont spécifiques du domaine et sans point de 
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comparaison possible. Le public peut difficilement s’avancer S”T les 
points de détail du projet et participer activement au débat. 

B. La méfiance envers les institutions responsables 

Premièrement, les gens constatent des faiblesses dans l’exploitation de 
la centrale Gentilly 2 (incidents imprévus, erreurs de conception, 
retards dans la mise à jour des procédures, etc.). En second lie”, des 
soupçons ont été exprimés quant à la capacité de la CCÉA d’exercer ses 
responsabilités à cause d’un manque de ressources (mémoire du 
Mouvement Vert Mauricie inc., p. S-6 et 14). La crédibilité des 
institutions responsables de la sûreté des installations a donc été mise 
en doute. Ce questionnement a été d’autant plus intense que les 
citoyens “‘ont pas le sentiment de pouvoir contrôler les risques qui les 
préoccupent. 

C. La crainte d’accidents graves 

La perception négative du nucléaire est amplifiée par la crainte des 
conséquences d’un accident grave à la centrale depuis les événements 
de Three Miles Island et de Tchernobyl, lesquels ont mis en évidence 
l’étendue des conséquences des erreurs humaines. Cela soulève un 
doute su la valeur des risques calculés à partir des données techniques. 
C’est à cause des défaillances humaines q”e la fréquence des accidents 
est parfois plus élevée que sa probabilité théorique, et que l’étendue des 
conséquences est parfois plus importante que celle du modèle 
développé par les concepteurs. 

D. La responsabilité a” regard des générations futures 

Le fait que le problème de stockage à long terme ne soit pas résolu 
laisse croire, à certains participants, que la génération actuelle profite 
de l’utilisation de l’énergie nucléaire, mais qu’elle laisse aux 
générations suivantes le soin de trouver “ne solution au problème des 
déchets. En quelques mots, « [. .] à nous l’énergie, à eux la saloperie 
1.. .] » (Mouvement Vert Mauricie inc., p. 18). 
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De façon plus nuancée, la Dition de la santé publique de Mauricie-Bois-Francs 
mentionne: 

Dans le cas du nuclktire, le recours à une solution tenporaire ou 
intérimaire de disposition comporte un &nzent inhabituel de risque. 
Celui-ci est lié à In durée de vie extrnordinnirenzent longue des 
déchets radioactifs qui dépasse incontestablement la durée de vie 
des structures présentement chargées de les gérer: 
(Mémoire de la Direction de la santé publique de Mauricie- 
Bois-Francs, p. 27) 

Des écarts entre les opinions 

Les exemples suivants illustrent les écarts possibles entre l’opinion des 
experts et les craintes de la population. 

A. L’incidence des cas de leucémie 

Certains participants se sont inquiétés des effets B long terme des 
radiations, en particulier de l’appaition d’une plus forte fréquence de 
cancers autour de certaines installations nucléaires. Bien qu’aucune 
étude n’ait pu établir de relations de cause à effet, certaines n’en 
continuent pas moins de rapporter des associations entre les excès de 
cas de leucémie et l’exposition interne des pères aux radiations au cours 
des six mois précédant la conception; ce qui laisse supposer que la 
question demeure ouverte (documents déposés B29, B30, B40, B49 
et C59J. 

Les études portant sur l’incidence des leucémies sont les plus sensibles 
en raison de l’apparition relativement précoce de cette maladie après 
une irradiation intense. Une grande enquête, basée sur l’observation de 
deux millions de décès, a été menée par l’Institut national du cancer aux 
États-Unis, sur les populûtions avoisinant 62 installations nucléaires. 
En aucun cas, le risque de mortalité, infantile occasionné par la 
leucémie était significativement élevé. Etonnamment, le risque relatif 
était même moindre après la mise en service de certaines centrales 
(AIÉA, Bulletin, 1991). 
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B. Les malformations congénitales 

Au printemps de 1990, plusieurs cas de malformations congénitales 
observés chez des enfants nés dans le voisinage de la centrale 
Gentilly 2 ont augmenté la perception négative de la population envers 
les radiations. Les autorités de santé publique régionale alertées ont 
mené une enquête qui n’a pas permis d’incriminer les radiations 
provenant de la centrale puisqu’elles représentaient moins de 0,5 % de 
la radioactivité naturelle ambiante, soit 0,Ol mSv/a VS 2,4 mSv/a 
(document déposé B22). Malgré ces résultats, différents participants 
pointent toujours du doigt la centrale Gentilly 2. De plus, 
l’impossibilité scientifique d’entreprendre une étude épidémiologique 
significative accentue l’incertitude puisque les experts semblent 
dépourvus de réponses aux yeux du public. 

C. Le Plan d’urgence 

La CCÉA exige qu’un Plan d’urgence soit établi afin que les autorités 
soient en mesure d’informer la population sur une crise pouvant 
survenir en cas d’accidents imprévus dans une centrale nucléaire et de 
la gérer. En principe, un Plan d’urgence devrait rassurer la population 
en lui montrant que les autorités en cause sauront être à la hauteur de la 
situation. Cependant, la connaissance même de certaines mesures 
nécessitant le confinement temporaire, l’évacuat~ion des lieux, la prise 
de comprimés d’iode stable ou d’autres moyens insécurise une partie de 
la population pour qui un tel plan témoigne plutôt de la nature 
dangereuse de la centrale. 

l’analyse de la commission 

D’après Hydre-Québec, il était xi.. .] difficile d’établir si les installations de 
stockage seront perçues comme un enjeu environnemental dans la région». 
Elle estimait aussi que: «les deux centrales de production d’électricité 
construites SUT le site de Gentilly 2 (y compris les silos et modules) de même 
que leurs impacts potentiels, pourraient être en partie assimilés ou confondus 
par la population régionale dons certaines cil-constances» (Di6, p. 7-13). 
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L’audience publique a démontré que la plupart des intervenants ne se sont 
pas inquiétés outre mesure des risques associés au projet lui-même, mais 
qu’ils ont associé le projet de stockage A sec du combustible irradié à 
l’exploitation de la centrale nucléaire. 

Par ailleurs, la commission fait sienne les constats suivants de la Direction de 
la santé publique de Mauricie-Bois-Francs: 

* la population a une acceptation mitigée du projet; 

. la population ne dissocie pas la perception du projet de celle de 
l’exploitation de la centrale; 

. une multiplicité de facteurs intervient dans l’évaluation que la 
population fait du projet, les principaux facteurs étant la crédibilité 
des institutions, la crédibilité du processus de prise de décision 
devant un risque, l’équité de la distribution spatiotemporelle des 
risques et des bénéfices, ainsi que le degré de contrôle personnel 
(mémoire de la Direction de la. santé publique de Mauricie-Bois- 
Francs, p. 19). 

Pour sa part, Hydro-Québec ne semble donc pas avoir estimé suff&xmment 
bien la nécessité d’une approche d’ensemble pour atténuer les écarts dans la 
perception des risques associés 2 l’exploitation de Gentilly 2. Elle ne semble 
pas non plus avoir évalué l’obligation de placer le problème du stockage de 
son combustible dans le contexte plus général de l’exploitation de la centrale 
elle-même. 

La commission constate qu’en audience publique la question de la 
perception des risques a dépassé les enjeux révélés par les sondages effectués 
auparavant. Elle considère que la perception du risque associé au projet 
du stockage à sec du combustible nuclbaire irradié de la centrale 
Gentilly 2 est difficilement dissociable de celle du risque associé à 
l’exploitation de la centrale. Elle estime également qu’Hydro-Québec 
devrait développer une approche concertée pour atténuer les écarts 
dans la perception des risques associés à l’exploitation de Gentilly 2. 
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Les modèles de perception 
du risque 

Les renseignements sur~la perception du risque sont nombreux. La 
çommission a consulté différents rapports décrivant les travaux portant sur la 
perception des risyu~s. Elle les a c@isis parmi les bibliographies compilées 
par Hydre-Québec, EACL, la CCEA et la Direction de la santé publique de 
Mauricie-Bois-Francs (documents déposés A12, A33 et B79). La 
commission a examiné différents modèles descriptifs de la perception du 
risque dont, notamment, ceux de Covello et de Gartner. Elle a trouvé qu’ils 
comport?ient pratiquement les mêmes facteurs influençant la perception des 
risques. Etant donné que le numbre de ces facteurs était élevé, la commission 
a cherché des modèles pouvant regrouper ou pondérer ces facteurs. 

La commission a pris connaissance d’un document préparé par la Régie 
régionale de la santé et des services sociaux de l’Estrie dans lequel les 
déterminants permettant d’influencer la perception du risque sont regroupés. 
Il s’agit de la nature des risques, du contexte socioéconomique et des 
déterminants liés aux décideurs. 

La commission a recherché des pistes de solutions à la problématique, 
c’est-à-dire la réduction des écarts entre les différentes perceptions du risque. 
Pour ce faire, elle a examiné la proposition de la Direction de la santé 
publique de Mauricie-Bois-Francs, laquelle estime que les facteurs les plus 
importants sont: 

- la confiance et la crédibilité dans les organisations; 
- l’existence d’un bénéfice qu’on peut retirer du projet; 
- le sentiment de maîtrise que les gens ont sur le projet. 
(M. Guy Lévesque, séance du 27 septembre 1994, en soirée, p, 133) 

Quant à Covello, il estime que les quatre facteurs les plus importants sont: la 
confiance, les bénéfices, la maîtrise et l’équité. Il leur accorde une 
pondération respective de 2000. 1000, 1000 et 500 (document 
déposé B97.1). Ces quatre facteurs cunstituent à eux seuls 87% de 
l’impol?ance de tous les facteurs. 
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La commission retient que les principaux facteurs influençant de façon 
négative la perception d’un risque sont, d’une part, la méfiance envers 
la technologie employée et les organismes responsables du contrôle de 
cette technologie, et, d’autre part, la possibilité d’iniquité dans le 
partage des risques et des bénéfices découlant de l’emploi de cette 
technologie entre divers segments de la population et entre générations. 

l’approche systémique 

L’analyse de la perception du risque par les citoyens et les participants à 
l’audience publique sur le stockage 3 sec du combustible in-adié a permis de 
constater que la perception du risque varie, de façon notable, selon que les 
acteurs basent leur opinion sur une expertise ou sur une expérience concrète en 
gestion du risque nucléaire, plutôt que sur des attitudes et des sentiments plus 
globaux et intuitifs. La commission a désigné, par le vocable «acteurs», les 
différentes personnes ou groupes qui sont venus lui faire des représentations. 
Par leurs attitudes, les acteurs jouent un «r6le» qui les caractérise. 

Cette perception diffère aussi selon que l’acteur retire ou non des bénéfices 
directs de l’exploitation de l’énergie nucléaire. Elle difière aussi selon le fait 
que la remise en question du nucléaire touche une corde sensible qui interpelle 
quelqu’un dans son rôle. C’est ainsi que les gestionnaires de la centrale et les 
travailleurs pourraient percevoir les arguments de certains opposants comme 
discutables a priori, voire même ne méritant pas la discussion. 

La perception du risque est cependant dynamique, elle évolue dans le temps. 
Elle peut se concevoir comme un système OUY& avec rétroaction où la 
vision de chacun des acteurs est teintée par sa connaissance, son expérience, 
sa croyance et ses préoccupations, lesquelles conditionnent les attitudes et 
les comportements et, de ce fait, amplifieraient ou inhiberaient la perception 
du risque réel. Selon le type d’intluences auquel l’acteur est soumis, la 
perception, l’attitude et, finalement, le comportement engendré pourraient 
être, soit amplifiés, suit atténués à l’égard du risque. Ces divergences 
d’opinions expliqueraient en partie les fréquents différends entre les citoyens 
et les experts lorsque vient le temps de caractériser un risque. 
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Au cours de l’audience publique, la commission a pu observer des 
changements notables dans les comportements indiquant que certaines 
appréhensions, devant les risques, avaient été atténuées pour certains, 
amplifiées pour d’autres et, enfin, inchangées pour d’autres encore. En 
définitive, la commission croit que des mesures d’atténuation, comportant 
des échanges ouverts, permettraient aux acteurs visés d’ajuster leurs 
perceptions mutuelles et de maîtriser collectivement le risque. 

La reconnaissance d’une distinction entre les attitudes des différents 
acteurs influençant la perception des risques est essentielle pour 
comprendre la motivation de chacun de ces groupes et pour développer 
des comportements coopératifs visant un rapprochement des points de 
vue et la recherche de consensus. 

Amoindrir les écarts dans 
la perception du risque 

Les réactions en audience publique 

Au cours de l’audience publique, la commission a inten-ogé les divers 
intervenants sur les moyens à prendre pour diminuer l’écart entre 
l’estimation des risques, telle qu’elle a été présentée par le promoteur, et les 
risques perçus par la population. Diverses solutions ont été avancées. 

En se reportant au projet de stockage ?I sec, la Direction de la santé publique 
de Mauricie-Bois-Francs recommande d’emblée: 

Que toute inrervention visont 10 mise sur pied de mesures 
d’arténunrion et de suivi des impncrs socinux reliée 6 In yercepfion 
du risque s’oppie SUT une approche globnle de la perception du 
risque nucléaire. 
(Mémoire de la Direction de la santé publique de Mauricie- 
Bois-Francs, p. 31) 
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Elle précise, par la suite, qu’il existe des démarches, plus susceptibles que 
d’autres, de produire des résultats. Parmi celles-ci, il faut choisir celles 
faisant appel à un processus ouvert et démocratique. Elle ajoute: 

S...] la représentation de tous les acteurs concenzés est très 
importante, [...] le processus doit être porticipntif plutôt que 
strictement i~zformatiJ [. .] ça doit être trcmsprrrent, [. .] ça doit être 
équitable. 
(M. Guy Lévesque, séance du 27 septembre 1994, en soirée, p. 134) 

Finalement, elle mentionne qu’en parlant du processus de consultation, il 
faut faire la distinction entre l’information, 1~ consultation et la participation. 
Pour elle, la participation signifie qu’il faut faire en sorte que les gens 
s’engagent dans un processus où ils joueront un rôle et où, même, ils 
pourront avoir une prise sur la décision. 

Le Syndicat des employé-es de métiers d’Hydro-Québec considère que la 
formation et l’accessibilité des gens détenant l’information constituent les 
éléments qui favorisent une estimation plus juste des risques nucléaires. Le 
représentant de ce syndicat ajoute que: 

le monde nucléaire est erz évolution », que dons le passé, K les choses 
étaient yuasim.ent secrètes» mois que ffmainterzarzt, il y n beaucoup 
d’organismes qui sont ouverts et qui sont hnbilités à donner 
1 ‘information, et à dormer tous les renseignements requis à ce 
moment-là. 
(M. Robert Boisvert, séance du 28 septembre 1994, en soirée, p, 43) 

Les opinions d’experts 

La commission a examiné quelques propositions tirées du rapport Lk stockage 
permanent des déchets de combustible m&Gz du Corzoda: Participation du 
public et aslvxts socinux (document déposé B77.9). L’approche la plus 
prometteuse lui semble être celle qui tente d’adapter le sujet controversé aux 
attentes de la population. Développée dans le document déposé B77.9, cette 
approche consiste à regarder plus loin que l’opinion des experts et de la 
population, en tentant de rendre le projet plus conforme aux critères de la 
populntion, sans compromettre, d’aucune façon, sa sûreté. 
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Même si l’approche se réfère à l’acceptabilité du projet de stockage 
permanent, le fait de montrer qu’il existe des moyens pour modifier la 
perception du public envers des facteurs tels que le volontarisme, le contrôle, 
l’équité, la confiance dans les institutions et la familiarité, ouvre des 
perspectives intéressantes en matière de gestion de la perception du risque. 

Pour sa part, Covello propose une démarche qui s’appuie sur la confiance et 
la crédibilité de l’individu ou de l’organisation qui transmet le message à la 
population. Quatre grands facteurs ont été retenus comme exerçant une 
influence significative sur la perception de la confiance et de la crédibilité 
(document déposé B97): 

* La perception de l’empathie ei du désir de prendre soin: au cours des 
30 premières secondes de contact, le public portera unjugement sur 
la préoccupation du communicateur envers la santé, la sécurité et la 
justice sociale. Si le communicateur échoue cet examen initial, il 
aura fort à faire afin de corriger l’opinion publique; 

. La perception de la compétence et de l’expertise: la formation, 
l’expérience, les connaissances et la facilité d’expression verbale du 
communicateur alimenteront cette perception. Les réalisations 
antérieuxs et la réputation de l’organisation à laquelle il est associé 
joueront également un l-ôle prépondérant; 

* La perception de l’honnêteté et de l’ouverture: le public jugera aussi 
les actions, les paroles et les attitudes non verbales du 
communicateur. Un regard fuyant, un vocabulaire teinté de préjugés, 
une apparence de manque de transparence, sont autant de facteurs 
préjudiciables; 

. La perception d’un dévouement à une cause: le çommunicateur sera 
bien servi par sa réputation de travailleur diligent et acharné en 
faveur de l’atteinte d’objectifs de santé, de sécurité et de protection 
de l’environnement (mémoire de la Direction de la santé publique de 
Mauricie-Bois-Francs). 

La commission estime que l’atténuation des écarts de perception du 
risque provenant d’un projet est une opération délicate qui demande la 
plus totale transparence de la part de l’organisme qui gère le projet et le 
respect le plus complet des personnes ou des groupes qui s’interrogent 

Stockage à sec du combustible nucléaire irradié de lu centrale Gentilly 2 95 



ta perception du risque 

sur l’opportunité du projet ou qui manifestent des inquiétudes à son 
égard. Elle considère que la démarche de l’organisme devrait donner 
aux intervenants l’occasion d’exercer un certain contrôle sur la 
réalisation et le suivi du projet. 

La proposition d’Hydro-Québec 

Pour atténuer, au sein de la population, In perception du risque associé au 
projet, Hydro-Québec se propose de prendre une série de mesures autant lors 
de la phase de construction initiale éventuelle que dans les phases de 
construction subséquentes et dans la phase d’exploitation. Ces mesures se 
résument : 

. à des réunions d’information dans les localités où les populations 
auront manifesté le plus d’appréhension ULI moment des études 
d’impact ; 

. à des réunions d’information à l’intention des go-oupes environ- 
nementaux, des organismes du milieu de la. santé et des élus munici- 
pûux ; 

. à des journées ouvertes ; 

. à des liens avec la Corporation Environnement-Bécancour; 

. et ?I analyser les commentaires reçus à ces occasions 

(Di6, p. 10-4 et 10-5) 

Selon le promoteur, la mise en ccuvre de ces mesures, repose sur 
l’information et la concertation. Ainsi, prévoit-il la création 

d’un comité regroupnnt des conseillers et des spécialistes en 
environnemerzt, en rfldioprotectiorz, sonté et sécurité, en communications 
et relations publiques ninsi qu’en al~l~rovisioruzenzent et services», ces 
derniers «pour optimiser les retombées bcorzomiques régionoh. 
(Di6, p. 1 O-3 et 10-4) 
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La commission constate, avec étonnement, que le comité proposé ne 
comprend pas de représentants du milieu, ce qui va à l’encontre des 
tendances les plus récentes en matière de suivi environnemental et a 
l’encontre de l’objectif de concertation exprimé par le promoteur lui-même. 
A la lumière des représentations faites en audience publique et de l’analyse 
développée précédemment, la commission se demande si le comité en 
question ne devrait pas plutôt avoir le mandat de gérer le risque provenant de 
l’exploitation de la centrale ou, plus précisément, d’offrir la meilleure 
estimation des risques, compte tenu de la différence de sensibilité qui existe 
dans les divers segments de la population. Si tel était le cas, le comité devrait 
s’appuyer sur une approche globale, telle qu’elle est préconisée dans les 
sections précédentes. De plu, il devrait collaborer avec les différents 
organismes également touchés par les conséquences de l’exploitation de la 
centrale nucléaire, tels que la Direction de la santé publique de 
Mauricie-Bois-Francs, les différents ministères présents lors de l’audience 
publique, la municipalité de Bécancour, etc. 

La commission estime que les mesures d’atthuation de la perception du 
risque prévues par Hydre-Québec sont nécessaires, mais insuffkantes. 
Ainsi, la commission considtre que le comité devant coordonner ces 
mesures devrait comprendre des représentants du milieu. Elle croit 
également que le mandat donné au comité devrait être élargi pour 
comprendre l’ensemble des mesures visant à atténuer les karts de la 
perception du risque provenant de l’exploitation de la centrale nucléaire. 

Le mandat du comité pourrait inclure notamment les mesures suivantes: 

* le suivi de l’intégrité des structures de stockage; 

. le suivi du dossier du stockage permanent; 

* le suivi du programme d’inspection de l’intégrité des tubes de force; 

. l’évaluation des résultats du programme de surveillance radio- 
logique de l’environnement du site de Gentilly ; 

* l’évaluation des événements significatifs survenant à la centrale 
Gentilly ; 

. le suivi du dossier du Plan d’urgence 
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Chapitre 7 Au-delà du projet 
de stockage 

Dans le présent chapitre, la commission avance quelques propositions qui 
vont au-del& du projet de stockage proprement dit afin d’atténuer l’écart 
entre les perceptions du risque par les différents segmentés de la population. 
Parmi ces propositions, l’une vise l’augmentation et l’adaptation des 
bénéfices régionaux, six cherchent à consolider la confiance des citoyens 
envers les organismes de contrôle, et les autres suggèrent des moyens, en 
utilisant l’information et la concertation, pour favoriser l’appropriation du 
dossier nucléaire par la communauté. 

La compensation financière 
Au cours de l’audience publique, Hydro-Québec a pris l’engagement 
d’appliquer son Programme de mise en valeur intégrée, lequel vise la 
compensation financière pour atténuer l’impact des activités engendrées par 
Hydro-Québec. Ce programme permet d’accepter des propositions jusqu’à 
concurrence d’un plafond de 2% de la valeur du projet de la société d’État. 
En audience publique, la commission a appris que ce programme ne 
s’appliquait pas aux activités découlant de la centrale elle-même. Devant ce 
fait et dans un esprit de considération envers la régionalisation des bénéfices 
liés au projet et envers la durée des ce dernier, la commission-estime que les 
autorités d’Hydro-Québec devraient permettre l’utilisation maximale de ce 
programme. Elle estime aussi qu’une priorité devrait être accordée aux 
actions visant à diminuer les appréhensions de la population à l’égard des 
activités de la centrale. 

La commission demande à Hydro-Québec d’accorder le maximum 
permis par le Programme de mise en valeur intégrée et de privilégier les 
propositions visant à diminuer les appréhensions de la population à 
l’égard des impacts environnementaux des activités de la centrale. 
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La confiance dans la CCÉA 
Au cours de l’au$ence publique, des participants ont mis en doute la 
capacité de la CCEA d’exercer pleinement ses fonctions d’inspection et de 
contrôle en déposant, auprès de la commission, un document signé par le 
président de la CCEA qui, en 1989, signalait au Conseil du Trésor la 
nécessité d’augmenter son personnel pour que l’organisme puisse exercer 
adéquatement son mandat (document dép,osé (3). Interrogé à ce sujet, le 
président du comité de direction de la CCEA, a affirmé que «les ressources 
supplémentaires obtenues par la CCÉA lui ont permis de corriger la situation 
ou, à tout le moins, d’apporter des améliorations très notables dans tous les 
dossiers importants» (document déposé B26, p. 1). 

Malgré ces propos se voulant rassurants, certains participants ont maintenu 
leurs réserves quant aux capacités actuelles de l’organisme de bien assumer 
ses responsabilités. Ainsi, parce qu’elle est préoccupée par les lacunes 
soulevées dans le document de 1989 adressé au Conseil du Trésor, la 
Direction de la santé publique de Mauricie-Bois-Francs estink: 

1. ..] qu’il semit dans l’intérêt de toutes les parties qu’une mise à 
jour détaillée des damées de ce mppnrt soit effectuée. [. .] cela 
nous permetmit de comoître de façon plus précise les lncunes qui 
ont été corrigées et cel/es qui n’ont pu l’être. 
(Mémoire de la Direction de la santé publique de Mauricie- 
Bois-Francs, p. 14) 

La commission estime que le gouvernement fédéral devrait procéder à 
une évaluation périodique des besoins en personnel de la CCEA afin de 
?assurer que cet organisme possédebien les ressources nécessaires pour 
s’acquitter efficacement de son mandat. Les résultats de cette évaluation 
devraient être publics. 

100 Stockage à sec du combustible nucléaire irradié de la centrale Gentilly 2 



Au-delà du projet de stockage 

La confiance dans le ministère 
de l’Environnement et de la Faune 

Au cours de l’audience publique, la-commission a appris que le ministère de 
l’Environnement et de la Faune n’avait plus d’expert pour commenter, de 
façon critique, le rapport annuel de la centrale Gentilly 2, ainsi que divers 
autres rapports. 

Afin de consolider la confiance des citoyens envers les organismes 
régionaux de contrôle, la commission estime qu’il y aura lieu de développer 
et de maintenir en place l’expertise nécessaire pour effectuer, de façon 
adéquate, la surveillance de la qualité du milieu de Bécancour et des 
environs. 

La commission recommande que le gouvernement du Québec alloue les 
ressources humaines et financières nécessaires au ministère de 
I’Environnement et de la Faune afin qu’il puisse remplir pleinement son 
mandat lié à la surveillance et au suivi environnemental de l’exploitation 
de la centrale nucléaire, incluant le stockage à sec. 

La poursuite des recherches 
relatives aux effets des radiations 

Des participants en audience publique ont manifesté des inquiétudes 
relatives aux effets des radiations à faible dose sur la population avoisinant 
les centrales nucléaires. 

Même si, jusqu’à présent, les études etktuées au Canada et dans le monde 
n’ont pu mettre en évidence une relation causale entre ces niveaux de doses 
d’exposition et l’apparition de maladies associées aux effets des radiations, 
des recherches épidémiologiques se poursuivent (document déposé B41). 
Par ailleurs, la commission prend note que les connaissances actuelles des 
effets du tritium sur le foetus demeurent imparfaites (document déposé B41). 
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Le commission considère que la CCÉA devrait continuer de financer 
des travaux de recherche sur les effets des radiations à faible dose, en 
général, et sur les effets éventuels du tritium sur le fœtus, en particulier. 

Sur le plan régional, à la suite d’événements concernant des problèmes de 
santé publique, l’organisme responsable, la Direction de la santé publique de 
Mauricie-Bois-Francs, a développé une expertise notable sur ce chapitre. 
De plus, elle a joué un rôle actif sur le plan public. 

La commission souhaite que le ministère de la Santé et des Services 
sociaux continue d’appuyer le rôle proactif tenu par la Direction de la 
santé publique de Mauricie-Bois-Francs sur le chapitre de la 
coordination des efforts de recherche concernant les répercussions des 
opérations industrielles sur la santé humaine. 

L’adaptation du Plan d’urgence 
aux préoccupations 
de la population 

L’ensemble des mesures d’urgence pour la centrale Gentilly 2 comprend 
deux plans majeurs : 

* le plan des mesures d’urgence à l’intérieur du site nucléaire placé 
sous la responsabilité exclusive d’Hydro-Québec, dit plan interne; 

. le plan des mesures d’urgence à l’extérieur du site nucléaire, appelé 
Plan de prévention des .sinistres a des ~nesu~ees d’urgence, lequel est 
sous la responsabilité de la Sécurité civile du Québec, dit plan 
externe (document déposé A24). 

Le plarz inren~ a été révisé en décembre 1993. Le plan externe, dont la 
première version date de 1083, a été périodiquement mis à jour. Il fait 
présentement l’objet d’une révision en profondeur dont l’échéance est fixée 
pour 1995 (M. Jacques Brochu, séance du 25 août 1994, en soirée, p. 54). 
Pour sa part, le ministère de l’Agriculture, des Pkheries et de 1’Alimentation 
a préparé, lui aussi, un plan d’intervention d’urgence en cas d’accident 
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nucléaire qui devrait être intégré au plan externe (document déposé B12). Ce 
plan est adapté aux besoins particuliers des agriculteurs pour les informer des 
critères de décision eu égard aux personnes, aux animaux et aux végétaux. 

La commission estime que le gouvernement québécois devrait s’assurer 
que le Plan d’urgence, annoncé pour 1995, soit effectivement déposé à 
l’intérieur de ce délai. 

Par ailleurs, Hydro-Québec a préparé du matériel d’information à l’adresse 
des citoyens. Celui-ci se présente sous forme de carte routière et de dépliant 
explicatif. Les renseignements fournis et la qualité graphique du dépliant 
sont adéquats. Cependant, il ne semble pas exister de documentation 
répondant aux préoccupations particulières des différents groupes 
constituant l’ensemble de la population potentiellement visée, citadins, 
travailleurs du Parc industriel, agriculteurs et autres. 

La commission considère qu’il importe que soit disponible une 
documentation publique expliquant les mesures d’urgence axées sur les 
différentes clientèles régionales visées. Cette documentation devrait 
clarifier les rôles des organismes responsables. 

L’importance des facteurs 
humains et organisationnels 

Comme il a été mentionné au chapitre traitant des pexeptions en ce qui 
concerne la crainte d’accidents graves, les facteurs humains et organisationnels 
sont devenus, au cours des années 90, une préoccupation croissante dans la 
recherche des causes d’incidents significatifs. Dans un document du comité 
consultatif de la sûreté nucléaire (CCNS-17), la défaillance institutionnelle est 
invoquée comme cause sous-jacente aux accidents de Three Miles Island et de 
Tchernobyl. Bien que, sur le plan canadien, le bilan soit en général plus 
satisfaisant, divers incidents significatifs rapportés soulignent l’importance des 
écarts entre les opérations prévues et prescrites, et les procédures réellement 
suivies. Dans certains cas, ces écarts ont entraîné des avaries et, dans d’autres 
cas, des doses supérieures à celles prévues. 
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La CCÉA reconnaît elle-même la nécessité d’une «étude plus approfondie 
du rôle que jouent les facteurs humains par rapport à la sûreté» (document 
déposé B26, p. 2). 

En conséquence, la commission recommande que la CCl?A poursuive 
l’étude du rôle des facteurs humains et organisationnels dans la sûreté 
des centrales nucléaires. 

Le vieillissement de la centrale 
Au cours de l’audience publique, l’impact du vieillissement de Gentilly 2 sur 
la sûreté et le coût d’exploitation de la centrale ont été soulevés. 

Aux yeux de la commission, le vieillissement de la centrale peut se 
manifester par les tendances suivantes: 

. une augmentation des travaux d’entretien et de réparation; 

. une diminution du facteur d’utilisation; 

. une augmentation de la dose d’exposition aux travailleurs; 

* l’instauration d’un faux sentiment de sécurité: 

. une perte globale des marges de sécurité dans l’exploitation de la 
centrale. 

Ainsi, par exemple, pour évaluer le coût radiologique du vieillissement sur le 
personnel de la centrale, il serait possible d’utiliser comme indicateur la dose 
collective normalisée à la puissance nominale (personne-Sievert/Mw) ou à 
l’énergie produite (personne-Sievelt/Mw-h). 

La commission estime qu’il serait important que la CCÉA établisse un 
indice qui représenterait l’état de vieillissement d’une centrale nucléaire 
et dont elle se servirait lors de l’évaluation des demandes de 
renouvellement des permis d’exploitation. 

104 Stockage à sec du combustible nucléaire irradié de la centrale Gentilly 2 



Au-delà du Droiet de stockaae 

L’accessibilité à l’information 
Lors de l’audience publique, la commission a constaté qu’Hydro-Québec 
était préoccupée par tout l’aspect informationnel lié & la centrale Gentilly 2. 
Outre un centre d’information situésur ksite même, Hydre-Québec a mis en 
place un programme d’information publique sur le nucléaire. Des visites 
guidées de la centrale Gentilly 2 ont lieu durant les mois d’été. La 
commission croit que l’intérêt envers le nucléaire se manifeste durant toute 
l’année et considère, à cette fin, que des mesures telle une ligne téléphonique 
dédiée du type 1800, sans frais, pourait répondre aux préoccupations d’une 
partie des citoyens et des citoyennes. 

La commission demande à Hydro-Québec d’envisager l’usage de 
moyens de communication diversifiés pour répondre, durant l’année 
entière, aux préoccupations des citoyens relatives à la sécurité nucléaire. 

L’établissement d’une table 
de concertation portant sur les 
impacts environnementaux 
régionaux 

Durant son enquête, la commission a constaté qu’à plusieurs occasions, les 
organismes régionaux telles les autorités de la centrale Gentilly 2, les 
directions régionales des différents ministères, les autorités municipales de la 
Ville de Bécancour, etc., ont mis leurs ressources en commun pour répondre 
à des exigences gouvernementales ou B des inquiétudes du milieu. 

Il en a été ainsi pour la mise à jour du Plan d’urgence de la centrale 
Gentilly 2, pour la réalisation d’enquêtes sur les origines des malformations 
congénitales signalées en 1990 et lors de la constitution de la Corporation 
Environnement-Bécancour qui s’est donné comme objectif de produire 
annuellement un bilan global de la situation environnement& de la région. 

La commission considère que ces efforts concel~% constituent une approche 
prometteuse qui pourrnit contribuer à diminuer l’écart entre les perceptions des 
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risques des différents acteurs régionaux au sujet des inquiétudes particulières et 
à faire augmenter les connaissances dans des domaines nouveaux et 
complexes. La commission souhaite que la corporation Environnement- 
Bécancow poursuive ses efforts en ce sens, tout en s’efforçant d’associer à ces 
travaux les citoyens et les organismes qu’ils représentent. 

De plus, la commission estime que l’effort de concertation devrait être 
renforcé. Elle propose aux organismes régionaux de formaliser la prise en 
charge des préoccupations du milieu relatives aux risques associés au 
développement industriel. Cela pourrait s’efkctuer éventuellement par le 
moyen d’une table de concertation qui se réunirait périodiquement pour 
discuter des préoccupations de la population, à cet égard, et pour proposer des 
actions visant à répondre à ces préoccupations. La commission estime que la 
participation des citoyens et des groupes environnementaux. autant durant les 
échanges que lors du suivi des actions, est une nécessité. Enfin, la commission 
croit qu’Hydro-Québec pourrait être le chef de file dans cette initiative. 

La commission estime qu’Hydro-Québec devrait prendre l’initiative 
d’établir une table de concertation dont le but serait de répondre aux 
préoccupations environnementales de la population de la région de 
Bécancour et qui comprendrait, en plus, des organismes 
gouvernementaux, des représentants de groupes environnementaux et des 
citoyens intéressés. 
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Dans le présent chapitre, la commission résume les principales conclusions 
qu’elle tire de son examen public conjoint du projet de stockage à sec du 
combustible nucléaire irradié provenant de la centrale Gentilly 2. Ces 
conclusions portent sur le projet même, ainsi que sur des considérations plus 
larges liées à la centrale et au domaine du nucléaire. Le lecteur se reportera 
aux chapitres précédents pour plus d’explications. 

Le projet de stockage 

L’examen public du projet de stockage à sec, qualifié de temporaire, a 
permis à la commission de conclure en la nécessité de ce type de stockage. 
D’une part, parce que le stockage permanent ne sera pas disponible avant 
quelques décennies, alors que la piscine servant principalement à refroidir le 
combustible irradié est presque remplie. D’autre part, parce que le niveau 
d’exploitation de la centrale Gentilly 2 n’a que peu ou alors n’a. pas 
d’influente sur les espaces requis en piscine. D’ailleurs, même en cessant 
immédiatement l’exploitation de la centrale, son démantèlement exigerait de 
procéder au stockage à sec du combustible actuellement présent dans le 
réacteur et dans la piscine. 

Hydro-Québec a proposé un projet de stockage à sec principalement 
constitué de modules CANSTOR auxquels seraient ajoutés, selon les 
besoins. des silos. 

La commission privilégie l’option des silos puisque cette technologie est 
éprouvée commercinlement, que ce soit sur le site même de Gentilly, pour le 
combustible irradié issu du réacteur Gentilly 1, ou au Nouveau-Brunswick, là 
où est stocké en silos le combustible provenant de Pointe-Lepreau, centrale 
jumelle de Gentilly 2. Hydre-Québec profiterait donc d’une technologie qui 
s’est améliorée depuis l’époque des silos de Gentilly 1, c’est-à-dire 1985. Ce 
mode de stockage à sec paraît être le plus sécuritaire. Le remplissage des silos 
devrait s’efhtuer tel que le propose IHydro-Québec, en débutant avec le 
combustible le plus âgé jusqu’à celui ayant séjourné sept années en piscine. 
Pour le combustible ayant séjourné moins lqngtemps en piscine, 
Hydre-Québec devra recevoir I’aurorisation de la CCEA. 
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La commission n’est pas en mesure de retenir présentement l’option des 
modules, car l’examen des avantages attribués à ce type de stockage ne l’a 
pas convaincue. Des incertitudes liées à la nécessité d’une structure portante, 
c’est-à-dire un caisson de béton, persistent et rendent possiblement caduc un 
des avantages principaux de cette option, l’économie de coût par unité de 
stockage. Le simple ajout de ce caisson, non prévu initialement dans l’étude 
d’impact et dont la commission n’a pris connaissance qu’après l’audience 
publique, a déjà réduit de moitié l’avantage économique. Un autre avantage 
pressenti au sujet des modules, c’est-à-dire leur performance sur le plan de 
l’évacuation de la chaleur, est en partie contrecarré par la vulnérabilité 
accrue d’un design technique, requérant des ouvertures dans le blindage en 
béton. En considérant une durée de vie prévue d’une cinquantaine d’années, 
on ne peut tenir pour nuls les risques d’attentats. Finalement, cette 
technologie nouvelle n’a pas encore reçu l’approbation de la CCÉA. 

La nécessité de fondations en béton pour les modules inquiète la commission 
du point de vue de l’emplacement du site d’accueil. En effet, le projet 
présenté retenait un site localisé dans la zone dite protégée de la centrale, 
c’est-à-dire celle dont le périmètre est clôturé et l’accès, contrôlé. Les 
impacts de ce site sont quasiment nuls, alors qu’il pouTait en être autrement 
si celui-ci était déplacé à la suite des études géotechniques actuellement en 
cours et qui n’ont pas été examinées par la commission. 

En conséquence, la commission considère que, dans l’état actuel du dossier, 
le choix du module ne saurait être considéré comme définitif. Elle 
recommande que les incertitudes qui persistent au sujet de cette option soient 
levées quant au coût réel des modules, quant au caractère approprié du choix 
du site en considération des nouvelles contraintes et quant au caractère 
sécuritaire du nouveau design de la CCÉA, le tout avant que le 
gouvernement puisse donner son aval. 

Les risques radiologiques associés aux opérations de cheminement et de 
stockage du combustible irradié se sont révélés comme étant relativement 
faibles tant en exploitation normale de la centrale qu’en cas d’accident. La 
commission est satisfaite du fait que la gestion de ces risques soit incorporée 
à celle de la centrale elle-même. Cependant, pour la conimission, il importe 
que les contrôles habituels de la CCÉA et ceux proposés par Hydro-Québec 
soient maintenus; ils demeurent la meilleure garantie de sécurité. En ce sens, 
le programme de surveillance et de suivi d’Hydro-Québec demeure 
essentiel. 
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La perception du risque a retenu l’attention de la commission. Elle se 
greffait, entre autres choses, à deux éléments. Pour les participants à 
l’audience publique ainsi que pour la commission, l’examen du projet de 
stockage temporaire ne pouvait être fait sans prendre en considération les 
problèmes liés au stockage permanent du combustible irradié. Aussi, les 
risques associés à l’exploitation de la centrale, productrice de ce 
combustible, ne pouvaient être dissociés du projet de stockage. 

Hydro-Québec a reconnu ce dernier élément puisque son étude d’impact 
retenait la perception des risques comme étant l’impact du projet le plus 
important. On y indique également l’éventualité probable que la populat~ion 
ne distingue pas les risques du projet et ceux de la centrale. Malgré cela, 
l’ensemble des mesures d’atténuation proposées est circonscrit au projet de 
stockage, ce qui paraît insuffisant pour la commission. Hydro-Québec 
devrait associer des représentants du milieu à son comité responsable des 
mesures d’atténuation et élargir son mandat pour comprendre l’ensemble des 
mesures visant à atténuer les écarts dans la perception du risque provenant de 
l’exploitation de la centrale. 

De son analyse, la commission retient que les principaux facteurs qui 
influencent la perception des risques sont, d’une part, le sentiment de 
méfiance envers la technologie employée et les organismes responsables du 
contrôle et, d’autre part, la possibilité d’iniquité entre divers segments de la 
population et entre générations dans le partage des risques et des bénéfices 
découlant de l’emploi de cette technologie. Quel que soit leur rôle, 
l’ensemble de ces organismes exe~-ce une influence sur la perception des 
risques liés à la centrale Centilly 2 et son projet de stockage du combustible 
irradié. L’approche d’Hydro-Québec relative à la gestion des risques et à leur 
perception devrait nécessairement tenir compte de ces facteurs et faire 
preuve de transparence envers la population. 

La centrale 

En conséquence, nous croyons nécessaire que soient pris en considération les 
points suivants. D’abord, il y aurait lieu de préciser les critères et mécanismes 
qui permettront de décider de In fin de l’exploitation de la centrale prévue 
pour 2013, ainsi que de ce qu’il en adviendra. Par des travaux de retubage, la 
vie utile de la centrale pourrait être prolongée, comme il est possible également 
que ces travaux soient nécessaires avant 2013. Il importe donc que les résultats 
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du programme périodique de vérification des tubes de force soient publics et 
traités dans le bilan annuel de la centrale. D’autant plus que les montants 
engagés sont importants (500 M$ de 1994). 

La commission insiste pour que la société Hydre-Québec continue de 
prévoir et de comptabiliser le coût associé au démantèlement et à 
l’évacuation du combustible, afin de diminuer son report d’une génération a 
l’autre, surtout sur celle qui ne profitera pas des bénéfices actuels de cette 
forme d’énergie. Toujours à l’égard d’Hydro-Québec, la commission croit 
que celle-ci devrait participer aux travaux en cours d’ÉACL et 
d’Hydro-Ontario sur le stockage permanent du combustible irradié. Cela 
permettrait à Hydro-Québec d’être plus qu’un éventuel utilisateur d’une 
technologie probablement incontournable. 

La filière nucléaire 

De façon générale, la commission a constaté des imprécisions en ce qui 
concerne la filière nucléaire au Québec. Elle souhaite que le gouvernement 
québécois précise ses intentions relativement à la gestion à long terme du 
combustible irradié, puisque cet aspect conditionne, en partie, la perception 
publique du projet de stockage temporaire. Ainsi, il devrait mandater sans 
délai les autorités ministérielles en cause, le ministère de l’Environnement et 
de la Faune et le ministère des Ressources naturelles, afin d’assurer un suivi 
de ce dossier. Ils devraient voir à conclure une entente avec le gouvernement 
fédéral relativement au stockage permanent du combustible irradié 
provenant de Gentilly 2. Le but visé est d’éviter que le stockage temporaire 
ne le demeure indéfiniment. 

La commission propose que le gouvernement du Québec, actuellement en 
consultation publique sur la planification intégrée des ressources, utilise cet 
outil d’actualisation de sa politique énergétique pour dresser un bilan 
comparatif de la filière nucléaire. Cela aurait le double avantage de permettre 
l’intégration de certains coûts externes, lesquels ne sont pas considérés 
présentement, et d’associer systématiquement le public dans la prise de 
décisions relative au domaine de l’énergie. 

La commission rappelle qu’il importe d’assurer la surveillance appropriée 
sur le chapitre de l’environnement et de la santé publique. Les 
gouvernements doivent veiller à ce que les différents organismes de contrôle 
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soient en mesure d’assumer pleinement leurs mandats respectifs quant à la 
santé et à la sécurité des citoyens. Finalement, la commission a noté 
l’existence d’un climat de concertation régionale prometteur, lequel a permis 
le développement d’un niveau élevé d’expertise et d’engagement social. 

Fait à Québec, 

Alain Cloutier, commissaire 
président de la commission 

Wladimir Paskievici, 
commissaire 

André Arsenault, 
commissaire 
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Annexe 1 

les isotopes contenus 
dans une grappe 

de combustible irradié 
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les isotopes contenus dans une grappe 
de combustible irradié 

Produits de fission Actinides 

Tritiwn-3* 

Krypton-85 

Stmntium89 

Strontium-90 

Yttrium-91 

Zirconiun-95 

Niobium95 

Ruth&iun-103 

Ruthéniwn-106 

Argent- 110 

Antimoine- 124 

Antimoine-125 

Iode- 129 

Césiun-134 

Césiun- 137 

Césiun-141 

Césium-144 

Prométhiun-147 

Europium- 152 

Eumpium-154 

Uraniun-232 

Uranium233 

Uranium234 

Uraniun-235 

Uranium-236 

Uranium238 

Neytuniutn-237 

Neptunium-239 

Plutonium-238 

Plutonium-239 

Plutoniun-240 

Plutoniu1n-241 

Plutonium-242 

Plutoniun-244 

Améticium-241 

Ankicium-243 

Curiun-242 

Curiun-244 
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Le modèle de la Régie 
régionale de la santé et 

des services sociaux de I’Estrie 
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Le modèle de la Régie régionale de la santé 
et des services sociaux de I’Estrie 

Dans le contexte de l’étude sur les impacts psychosociaux causés par l’exploitation 
des lieux d’enfouissement sanitaire en Estrie, la Régie régionale de la santé et des 
services sociaux de l’Estrie a compilé, à partir de la littérature, les facteurs appelés 
déterminants de la perception du risque. Puis elle les a regroupés en trois catégoties 
permettant de distinguer la nature des risques de leur contexte socioéconomique et 
de leur gestion. (Messely, 1992; Eyles, 1993; Danday, 1990; Bord et O’Connor, 
1992; tirés de Duclos et Proulx, 1994). 

1. Les déterminants liés 0 la nature du risque: 

- le risque n’est pas familier, par opposition à ceux dont on a 
conscience de longue date (par exemple l’exposition B des gaz 
provenant d’une nouvelle entreprise, par opposition à des produits 
ménagers toxiques utilisés couramment); 

* le risque est d’origine artificielle plutAt qu’engendré par la nature 
(par exemple les radiations d’une centrale nucléaire, par opposition 
au radon de la croûte teuestre); 

* l’exposition au risque n’est pas détectable (ex.: polluants de l’air, 
radiations) ; 

- le risque est associé à un événement dramatique ant&ieur (par 
exemple Tchernobyl ou Bhopal ; 

- les problémes de santé qui peuvent être occasionnés sont sbvères 
(par exemple cancers ou malformations congénitales par opposition 
à un rhume). 

2. Les déterminants reliés aux contextes social et économique: 

* le risque est involontaire, imposé par un tiers sans aucune 
participation des citoyens ÛU choix des sites ou des technologies; 
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- la répartition des risques et des bénéfices est injuste ou inéquitable 
(bénéfices dans une région, risque dans une autre); 

* les risques sont perçus comme plus grands que les bénéfices; 

. il existe des objections éthiques ou morales. 

3. Les déterninants reliés aux gestionnaires: 

* la source qui engendre le risque est considérée comme non fiable 
(négligences antérieures, appât du gain, désir de performance 
financière); 

- l’organisme responsable de la surveillance de la situation à risque a 
une réputation, fondée ou non, de laisser-faire; 

* les experts sont en désaccord quant au niveau de risque 
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les renseignements 
relatifs au dossier 
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tes renseignements relatifs au dossier 

Historique du dossier 

30 juin 1992 

28 octobre 1992 
au 5 janvier 1993 

Ier avril 1993 

8 novembre 1993 

22 novembre 1993 
au 25 janvier 1994 

26 janvier 1994 

3 1 janvier 1994 

2 fhier 1994 

8 février 1994 

21 février 1994 

24 février 
au 15 mars 1994 

16 mars 1994 

7 avril 1994 

25 avril au 9 juin 1994 

9 juin 1994 

Avis de projet 

Consultation interministérielle SUT la directive 

Directive du ministre de l’Environnement 

Dépôt par Hydro-Qu&bec de l’étude d’impact 
provisoire 

Consultation interministérielle sur l’étude d’impact 
provisoire 

Dépôt par Hydro-Quebec du résumé de l’étude 
d’impact 

Commentaires du ministère de l’Environnement et de 
la Faune sur l’étude d’impact provisoire 

Dépôt par HydreQuébec du rapport AnnLyse des 
rrsqrres 

Dépôt par Hydre-Québec du Rapport de sûreté 

Dépôt par Hydre-Québec du docwnent Quesriorzs er 
commnraircs sur 1 ‘étude d ‘irnpacr 

Consultation interministérielle sur l’étude d’impact 
finale 

Avis du ministère de l’Environnement et de la Faune 
SUI’ la recevabilité de l’étude d’itnpact 

Mandat du mhistre de l’Environnement et de la Faune 
HU BAPE pour rendre publique l‘étude d’impact dès le 
25 avril 1994 

Période d’information tenue par le BAPE 

Clôture des avis de requête sur le projet soumis à la 
période d’information (6 requêtes) 
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tes renseignements relatifs au dossier 

Les requérants de l’audience publique 

Greenpeace Québec 

Mouvement Vert Mauricie inc. 

Regroupement pour la surveillance 
du nucléaire 
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Gouvernement 
m du Québec 

Le ministre 
de l’Environnement et de la Faune 

Sainte-Foy, le 14 juillet 1994 

Madame Hélène Gauthier-Roy 
Hydro-Québec 
Planification et relations 
gouvernementales 
1010, rue Ste-Catherine Est 
be etage 
MONTRÉAL (Québec) H2L 263 

Madame, 

J'ai reçu des demandes d'audience publique relatives au projet 
d'hydro-Québec de stockage a sec du combustible nucléaire irradié 
provenant de la centrale Gentilly 2. 

En conséquence, j'ai donné mandat au Bureau d'audiences publiques 
sur l'environnement (BAPE) de tenir une audience. Je vous invite 
donc, par la présente, a contacter le BAPE afin de determiner les 
modalités de votre participation à ladite audience. 

Le mandat du Bureau débuteras le 15 août 1994. 

Je rappelle que ce mandat comprend l'examen des effets du projet 
sur l'environnement et des répercussions sociales directement 
liées à ces effets concernant les sujets de compétence fédérale. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de mes sentiments les 
meilleurs. ! 

C.C. - M. Bertrand Tétreault, président, BAPE 
- M. Daniel Dubeau, vice-président Environnement 

3900, iue de Marly, 6e étage 5199, rue Sherbrooke Est, bureau 3860 
p,i;te&yy (Quebec) Hytréré; (CWbec) 

Téléphone : (418) 643.6259 Tbl&phone : (514) 873-6374 
Télécopieur : (418) 643.4143 Télécopieur: (514) 673-2413 

@ ., Le p-b,& C”,,,,C”, 1” =A nc ,,b,Ci ‘“CyLlCCï. ‘ion, 1” “6 apres Con*ommalion 





Gouvernement du Québec 
Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement 

Québec, le 15 juillet 1994 

Monsieur Alain Cloutier 
Membre additionnel au 
Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
625, rue Saint-Amable, 2” étage 
Québec (Québec) 
GlR 2G5 

Le ministre de l’Environnement et de la Faune, monsieur Pierre Paradis, a 
confié au Bureau d’audiences publiques sur l’environnement le mandat de 
tenir une audience publique relativement au projet d’tlydro-Québec de 
stockage à sec du combustible nucléaire irradié provenant de la centrale 
Gentilly 2 et ce, à compter du 15 août 1994. 

Conformément aux dispositions de l’article 2 des Règles de procédure 
relatives au déroulement des audiences publiques, je vous confie la 
présidence de la commission chargée de tenir enquête et audience publique 
sur le projet précité. 

Je vous prie de recevoir, Monsieur, mes salutations les plus distinguées. 

Le président, 

Bertrand Tétreault 

C.C. M. Alain Pépin 





tes renseignements relatifs au dossier 

La commission, son équipe et 
ses collaboratrices 

La commission Son équipe 

ALAIN CLOUTER, prkident 
ANDRE ARSENAUU’, commissaire* 
VLADIMIR PASKIEVICI, commissaire 

* membre recommandé par le 
gouvenmnent fédéral 

LOUISON FORTIN, analyste 
GINETTE GIASSON, secrétaire de la 
commission 
DII~K LE H&~AIT, agmt d’information 
NATHALIE RIICAUME, agente de 
secrétariat 
JACQUES TALBOT, analyste 

Ses collaboratrices 

LISE CHABOT 
JULIE DUMONT 
SUZIE LEBRUN 
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Les renseianements relatifs CIU dossier 

les centres de consultation 

Bibliothèque municipale de Bibliothèque municipale de 
Bécsncour Trois-Rivières 

Bibliothèque du lCrcycle de 
l’Université Laval, Sainte-Foy 

Bibliothèque centrale de l’Université 
du Québec à Montréal 

Bureaux du BAPE à Québec et à 
Montréal 

l’audience publique 

lTC partie 2” partie 

24,2.5 et 26 août 1994 27,28 et 29 septembre 1994 
30,3 1 août et 1”’ septembre 1994 BéC.MlCOU~ 

Bécancour Centre cd twd 
Centre culturel Larochelle-Saint-Grégoire 
Larochelle-Saint-Grégoire 
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tes renseignements relatifs au dossier 

Les séances thématiques 

26 août 1994 Radioprotection: santé~publique et cadre réghmentaire 

. sources, doses admissibles et effets des radiations 

. principes et mesures de radioprotection, incluant ALARA 

. analyse des accidents 

. réglementation, inspection, contrôle et suivi 

30 août 1994 Expériences dans le stockage à sec du combustible irradié 

. cheminement du combustible 

. expérience à Gentilly 1, au Canada et à l’étranger 

. avantages et, inconvénients des différents types de stockage 

. choix retenu et solutions de rechange 

. suivi et surveillance environnenxntale 

Les activités spéciales 

15 et 16 août 1994 Rencontres préparatoires et visite du 
site Gentilly 2 par la commission 
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les renseignements relatifs tlu dossier 

Les participants à l’audience publique 

Les ministères et l’organisme 

Ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de I’Alimentation 

Ministère de la Santé et des Services 
sociaux représenté par la Direction 
de la santé publique de 
Mauricie-Bois-Francs 

Ministère de la Sécurité publique 

Ministère de l’Environnement 
et de la Faune 

Ministère des Ressources naturelles 

Commission de contrôle de l’énergie 
atomique 

M. Jacques Tessier, porte-parole 
M. Alain Tremblay 

D’ Gilles Grenier, porte-parole 
M. Guy Lévesque 
M. Pierre Pelletier 
Dr Maurice Poulin 

M. Jacques Brochu, pone-parole 
M. Jacques Paré 

M. Clément Drolet, porte-parole 
M. Pierre Chaîné 
M. Jean-Marc Légaré 
M”ie Renée Loiselle 

M. Rénl Carborrneau, porte-parole 
M. Denis Talbot 

M”” Cait Maloney, porte-parole 
hPe Dalsu Bais 
M. Donald Howard 
M. André Joyal 
M. Roben Potvin 
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tes renseignements relatifs ou dossier 

Les experts 

M. Robert l? Bradley 

M. Joseph A. Doucet 

MIne Simone Gadin 

Ministère de la Santé nationale et du 
Bien-être social 

Université Laval 

Ministère de I’Envitonnement du 
Nouveau-Brunswick 

Les groupes et les citoyens et citoyennes à la première partie 

M. Philippe T Armand 

M. Yves Beauchesm 

M. Fernand W Benoît 

M. Alain Charest 

MIne Lucie Cassette 

M. André Déry 

M. Gardon Edwards 

M. Michel Fugère 

M. Donat Gagnon 

M. Stéphane Gingras 

Citoyen 

Citoyen 

Citoyen 

Mouvement Vert Mauricie inc. 

Citoyenne 

Citoyen 

Regroupement pour la surveillance du 
nucléaire 

Mouvement Ven Mauricie inc. 

Citoyen 

Greenpeace 
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tes renseignements relatifs ou dossier 

Mme France Houle 

M”= Marie-Claude Lacourse 

Sœur Estelle Lacoursière 

M’m Johame Morissette 

M. Patrick Rasmussen 

M. Alain Saulnier 

M. François Tanguay 

M. Joseph Twnblay 

M. Nicolas Tremblay 

AQLPA Mauicie-Bois-Francs 

Mouvement Vert Mauicie inc. 

Citoyenne 

Les Ami-es de la Terre de Québec 

Mouvement Vert Mauricie inc. 

Citoyen 

Greenpeace 

Envirotecheau 

ENvironnement JEUnesse 

Les groupes et les citoyens et citoyennes à la deuxième partie 

M. Jean-Pierre Gauvin 

M. Fernand W. Benoît 

M. Philippe T. Armand 

M. Yves Beauchesne 

M. Christian Massé 

MLne Lucie Cassette 

M”” Diane Noury 

M. Réa1 Brouillette 

Association canadienne de 
radioprotection 

Benoit & associés 

Citoyen 

Citoyen 

Citoyen 

Citoyenne 

Citoyenne 

Chambre de commerce du district de 
Trois-Rivières 
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tes renseiwements relatifs au dossier 

M. Joseph Tremblay 

M. Garni1 Moussalam 

Envirotecheau 

Énergie atomique du Canada limitée 

M. Philippe Dmsky 
M. Nicolas Tremblay 

ENviromxment JEUnesse 

Mm0 Sylvie Don& Groupe de Recherche Appliquée en 
M. Jm-François Lefebvre Macroécologie 

M. Daniel Rozon Institut de génie nucléaire de l’École 
Polytechnique de Montréal 

Mmd Magot Allen 
Mmï Jobanne Morissette 

Mlnï Claudette Jobin 
Mme Hortmse Michaud 

M. Alain Charest 
M. Michel Fugère 
Mme Mari+Claude Lacoutse 
M. Patrick Rasmussen 

Les Ami-es de la Terre de Québec 

Ligue des femmes du Québec 

Mouvement Vert Mauricie inc, 

M. Louis Dionne 
Dr Gilles W. Gtenier 
M. Guy Lévesque 
Dr Maurice Poulin 

Rkgie régionale de In santé et des 
services sociaux Mauricie- 
Bois-Francs 

M. Gotdon Edwards Regroupement pour la surveillance du 
nucléaire 

M. Robert Boisvert 
M. André Cossette 

Syndicat des Employé-es de métiers 
d’Hydro-Québec 
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Les renseignements relatifs ou dossier 

l’aide financière fédérale 

Le Bureau fédéral d’examen des évaluations environnementales (BFEÉE), par 
l’intermédiaire du programme de financement, a alloué une somme de 70 000$ 
«afin d’aider les groupes ou individus admissibles à rédiger leurs mémoires à la 
commission et à participer à l’audience publique» (Ottawa, communiqué du 
22 juillet 1994). 

Le soutien technique 

Logistique 

Services gouvernementaux, 
Direction des moyens de 
communication 

P~OU~X, BGveau 

Coordination à l’édition Graphisme et éditique 

Services gouvernementaux, 

Direction générale des services de 
communication 

Révision linguistique 

Les Textes impeccables av. 

Sténotypie 

Pamtion 

Impression 

Copiexpress 
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ta documentation 

les documents de la période d’information 

Dil 

Di2 

Di3 

Di4 

Di5 

Di6 

Di7 

DiX 

Di9 

MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE. Lettre 
donnanr le mandar au Bureau d’audiences publiques sur 
lé~~vironfzerr~eni d’n~uorcer /a période d’infonnnrion er de consulration 
pubiiques sur le projet de stockage à sec du combustible nucléaire 
irradiéde la crnrrale Gentilly 2, par Hydre-Québec, 7 avril 1994, 
1 page. 

BUREAU D’AUDIENCES PUBLIQUES SUR L’ENVIRONNEMENT 
Conmuniqué de presse mnon~onr la période d ‘infor-muion er de 
consulrarim publiques, 25 avril 1994, 2 pages. 

HYDRO-QUEBEC. Avis de projet. Stockage à sec du combustible 
nucléaire irrndié de /a centrale Genrilly 2, juin 1992, 19 pages et 
annexe. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT DU QUÉBEC. Directive du 
Ministre indiquanr la mfure, la portée er l’étendue de l’étude d’impact 
sur l’erzviro,~no>~e~~r - Stoc!qe à SEC du combustible nucléaire irradié 
de lu ce/malr Ge,rti//y 2, mal-; 1993, 16 pages. 

MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA FAUNE Avis sur 
/a recevabiliréde /‘éhde d‘i,npocr «Stockage à sec du combusrible 
mcléoire irradié de h cr~vrale Grntilly 2, par Hydr-omQuÉbec», 
mars 1994,4 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. Srocknge à sec du combrrsrible nucléaire irradiéde 
la cemrale GenriiIy 2, rnpporr d’avanr-projet, novembre 1993, 
pagination multiple. 

HYDRO-QUÉBEC. Stockage à sec dir combustible nucléaire irradiéde 
la cmtrale Grnriliy 2, résnulé du ropporr d’avant-projet, 
novembre 1993, 56 pages et annexe. 

HYDRO-QUÉBEC. Projet de stockage à sec du cowbusrible nucléaire 
irradiéde la cenrrale Grrtriiiy 2, mpporr de aireté, 10 mai 1993, 
122 pages et annexes. 
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DilO 

Dill 

COMMISSION DE CONTRÔLE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE. 
Stockage à SEC du combustible nucléaire irradiéde la comalc 
Genrilly 2, rapport de l’évaluation envirorzrzemerztale initiale, 
20 avril 1994, non paginé. 

SCIENCE APPLICATIONS INTERNATIONAL 
CORPORATION (SAIC). Projet de stockage à sec du combustible 
nucléaire irradié de la centrale Gentilly 2, analyse des risques, 
7 octobre 1993,98 pages. 

Les documents déposés à l’audience publique 

Par le promoteur 

Al 

A2 

A3 

A4 

ATCHISON, R.J., EC. BOYD et Z. DOMARATZKI. Thc Canadian 
Appronch to Nuclenr Power Safery, Commission de contrôle de 
l’énergie atomique, r6f. INFO-0104, juillet 1983, 26 pages. 

COMITÉ CONSULTATIF DE LA RADIOPROTECTION et COMITÉ 
CONSULTATIF DE LA SÛRETÉ NUCLÉAIRE. Débits de doses de 
rayonnem?~~t de mb?~imis rccormmmdés au Canada, Commission de 
contrôle de l’énergie atomique, réf. INFO-0355(F), novembre 1990, 
36 pages. 

PASKIEVICI W. et L. ZIKOVSKY. Public Health Ris& Associated with 
rhe CANDU Nuclear Fuel Cycle - NonmRadiological Risks, 
Commission de contrôle de l’énergie atomique, réf. INFO-0141.2, 
septembre 1982, 104 pages. 

PASKIEVICI W. et L. ZIKOVSKY. Public Hmlt11 Risks Associnted witb 
the CANDU N~lear Fuel Cycle Radiological Ri.&, Commission de 
contrôle de l’énergie atomique, réf. INFO-0141.1, juin 1983, pagination 
multiple. 
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A5 

A6 

Al 

AS 

A9 

A10 

Al1 

Al2 

Al3 

COMMISSION DE CONTRÔLE DE L%NERGIE ATOMIQUE. Projet 
de nzodifcntion du Règlement sut- le contrôle de lënergie atomique en 
vue de réduire les limites de doses de rayonnement co~zfonnément aux 
recommndations de 1991 de la Cormission internationale de 
protection radiologique, document de consultation C-122, 
15 juillet 1991, 8 pages. 

COMMISSION DE CONTRÔLE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE. Suivi 
des observations re$ues SUT le document de consultation C-122 «Projet 
de wodificntion ~II Règlemwt SUT le cmtrôle de l’énergie ntornique en 
vue de réduire les limites de doses de rayonnmenr conformément aux 
reco,llmn,rdatiotls de 1991 de la Comnissiofl internationale de 
protection radiologique», 21 septembre 1992,s pages. 

LUPIEN, Mario et Michel R. RHÉAUME. Comrnentaircs 
d’Hydro-Québec SUT le document de consultation C-122, 
30 octobre 1991,X pages. 

COMMISSION DE CONTRÔLE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE. 
Regulotory Policy Statomnt - Regulotory Objectives, Requirements 
md Guidelims for the Disposa1 of Radioactive Wastes - Long-term 
Aspects, ref. R- 104, 5 juil) 1987, 11 pages. 

COMMISSION DE CONTRÔLE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE. 
Risque ~ Document d ‘information adressé nun membres du comité 
consultatif au président, préparé par la Direction de la réglementation 
du cycle du combustible et des matières nucléaaires, réf. BMD 92-198, 
24 novembre 1992,4 pages. 

ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITÉE. ~épo17~es oa 
questions comemom les rnpports de stîrctépour le stockage à sec, 
réf. 66.013%200.6503,30 avril 1993, non paginé. 

ENERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITEE. CANSTOR Storage 
Cylinder Corrosim Protection, réf. XC-25000.220.008, 5 mars 1993, 
16 pages. 

GARTNER LEE LIMITED. The Evnlrrntion ad lJnderstanding of 
Risk: A Review of the Risk Perception Literature, préparé pour Énergie 
atomique du Canada limitée, mats 1993,58 pages et annexe. 

ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITEE. Gemilly 1, Dry 
Irradinted Fuel Stornge Faciiity Snfery Report, réf. E61-06105-730-004, 
révision 1, aoîit 1985, 27 pages PI annexe. 
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Al4 

A15 

Al6 

A17 

Al8 

Al9 

A20 

A21 

A22 

A23 

A24 

A25 

NEW BRUNSWICK POWER. Point Lepreau Generating Station, S&d 
Radioactive Wasre Marzngernent Facility, Safeq Report, janvier 1993, 
réf. 87.SR-79100-01, pagination multiple. 

KHAN, A. Pickerirzg Used Fuel Dry Storage Faciliry, Safety 
Assessrncnt, rapponn”91 l58, novembre 1991,98 pages et annexes. 

ENTRE LES LIGNES. Projet de stockage de combustible irradiéde la 
centrale nucléaire Gcntilly 2: Résultats d’enquêtes auprès des 
populations locales, rapport final prépar& pour Hydro-Québec, 
novembre 1993,69 pages et annexe. 

AMERICAN NUCLEAR SOCIETY INC. High Level Radioactive 
Waste Management, Proccedings ofthe Third Internntional Cor$erencc, 
Las V&as, Nevada, April12-16, 1992, p. 143.151. 

CANADIAN STANDARDS ASSOCIATION. Dry Storage of 
Irradinted Fuel, réf. CANjCSA-N292.2, mars 1994,22 pages. 

GOLDFARB CONSULTANTS. Radioactivr Matcrials Management nr 
Omario Hydre, Repor-t on Focus Group Firzdings, projet no 924006, 
21 avril 1992, 23 pages et annexes. 

HYDRO-QUEBEC. Directives de santé et nomes de radioprotection, 
Direction gestion du nucl&aire, janvier 1992, pagination multiple. 

HYDRO-QUÉBEC. Garanties d’utilisation pacifique de l’établissement 
nucléaire Gcnrilly 2, Direction Gestion du nucléaire, réf. DR-34, 1993, 
3 pages 

ÉNERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITÉE. Genrilly 2 Nuclear 
Grnerating Deco/,l/rrissio,ri,lg Cosr Esrinrnte, réf. 66-01605-761-001, 
août 1993,49 pages et annexes. 

SERDULA, Kenneth J. Édrrario~~ des risques d’imndation du site de 
la cemrole Gemi/ly, Serdula Systems Litnited, réf. SSL-92-193, 
février 1992, 16 pages et annexes. 

HYDRO-QUÉBEC. Ce,rtrale nucléaire de Gmtilly 2, Plan des mesures 
d’urgence (plm de base), Direction Gestion du nucléaire, réf. DR-32, 
15 décembre 1993,38 pages et annexes. 

LUPIEN, Mario. Réssrrlrnrs dit progrmme de surr~eilimm radiologique 
de 1 ‘eliviron,ienre,lt dii site de Goztilly : Rapport amile 1993, 
Hydre-Québec, 20 nmt-s 1994, 56 pages et annexes. 
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A26 

A27 

A28 

A29 

A30 

A31 

A32 

A33 

A34 

A35 

A36 

LAFLAMME, Jean-Marc. Cmbustible expos6’à l’air libre nu cnnol du 
combustible épuis (24 novembre 1988), Rapport d’événement, 
Hydre-Québec, réf. G2-RE-88.17,2 octobre 1989,9 pages. 

AUBIN, Denis. Endonrrnagernrnt d’une grappe de corrlbustible irradié 
lors de son ~rransferr à la sallede déchargetmt (RZ-001) 
(19 septembre 1991), Rapport d’évémrmnr, Hydro-Québec, 
réf. F2-RE-91.07,30 octobre 1991, 11 pages et annexes. 

GARCEAU, Nelson. Tre,~rblment de terre (25 novrrnbre 1988), 
Rapporr d’évérwmwt, HydreQuébec, réf. G2-RE-88.15,7 mai 1990, 
6 pages. 

SAINT-LAURENT, Piem. Retombées économiques régionales des 
projets d ëquipement de production d’électricité: Méthode d’estimation 
etstrarégie de rrrise en voleur, Hydre-Québec, avril 1993, 15 pages et 
annexe. 

SABOURIN, Gilles. Iolpnct d’une tornade sur un module de stockage 
intérimaire à sec de Genrilly 2, Energie atomique du Canada limitée, 
réf, 66-01320-226-002, 30 avril 1993, 9 pages. 

SABOURIN, Gilles. Probnbilité qu’un nvion s’écrase sur le site de 
stockage intérim%re ii sec de Gentiily 2, Énergie atomique du Canada 
limitée, réf. 66-01320-226-001, 30 avril 1993, 10 pages. 

HYDRO-QUfiBEC. SoIrdoge omnibus sur les enjeux environmvwztmx 
du programm d’équipiem~~t ~ Amzlyse des résultats, Direction 
Environnement, février 1988,21 pages. 

URBATIQUE INC. Étude des impacts sociaux reliés à la perception du 
risque, Projet de sroc!age à sec du combustible nucl&ire irradié de la 
centrale Gentilly 2, juillet 1993, 87 pages. 

HYDRO-QUEBEC. Pr&emuion du porte-parole, 
M. Michel R. Rhéarrme, relative nu projet de sroc!age 0 sec du 
combustible nircl~aire irrndié de In ce~vra~le Gmilly 2, août 1994, 
22 pages. 

HYDRO-QUeBEC. Analyse du scénario defermeture de la centrale 
Gmtilly 2 à lafin de 1995, Annlysefinancière et tarifaire, août 1994, 
achtes, non paginé. 

HYDRO-QUEBEC. Photographies etfigures oppuymr le 
doctmott A34, 24 août 1994. 
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A37 

A38 

A39 

A40 

A41 

A42 

A43 

A44 

A45 

A46 

A47 

A48 

HYDRO-QUÉBEC. Météorites, août 1994, non paginé 

HYDRO-QUEBEC. Lëquilibre énergétique. rapport particulier au 
31 décembre 1993, non paginé. 

BEAUDOIN, Robert R. Gentilly 2, Étude de trmsporr et 
d’eflfouissement du comburible épuisé, Énergie atomique du Canada 
limitée, réf. 66-01605-761-002, mars 1994,44 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. Vidéocassettes de la séance publique du 
24 août 1994, 1 de 2 et 2 de 2 (disponibles sur demande). 

HYDRO-QUÉBEC. Vidéocassettes de la séance publique du 
25 ao#t 1994, 1 de 2 et 2 de 2 (disponibles sur demande). 

HYDRO-QUÉBEC. Réponse à la question porter sur la comparaison 
du coût defcnmrre de la covrolc à la,% de 199Spnr rapport à la 
réduction des coiîts d’exploirntion découlant de sa ferrrwrre, août 1994, 
1 page. 

HYDRO-QUÉBEC. Cocr de production urliraire de Genrilly 2, 
année 1993, ce,lfs/kWh, août 1994, 1 page. 

HYDRO-QUÉBEC. Réponse ci la question co~~cemam 1 ‘activité totale 
contenue dans la crnrr-ole nucléaire Gentilly 2 et l’évolution du bruit de 
fond de 1955 à ce jour, août 1994, non paginé. 

HYDRO-QUÉBEC. Réponse à la question relative nu volur~~e d’eau 
requis pour ome,rer l’ocriviré d’rrnr groppc irradiée à un niveau de 
toxicité éqrrivalolr nux mure5 risques acceptés par la société, août 1994, 
3 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. Réponse d’Hydro-Québec à la question suivante: 
À quelle disrance de la cc~~rrale peut-on IIIESUTE~ le n-itium ?, 
26 août 1994,2 pages. 

HYDRO-QUEBEC. Anolysr du scéonrio de la fermeture de la centrale 
Gentilly 2 à lafin de 1995, Annlyscfinnrrcifre et rarijhire, août, 1994, 
non paginé. 

NUCLEAR INSURANCE ASSOCIATION OF CANADA. Nuclear 
Energy Liabiliry Policy (Opcrnrors Fonn), Policy nU OF-1 8, 
Hydre-Quebec ~ Gentilly 2 Nuclear Power Station, 2 décembre 1993, 
non paginé. 
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A49 

A50 

A51 

A52 

A53 

A54 

A55 

A56 

A51 

A58 

A59 

A60 

A61 

HYDRO-QUl?BEC. Vidéocassettes de la séance publique du 
26 août 1994, 1 de 2 et 2 de 2 (disponibles sur demande). 

HYDRO-QUÉBEC. Vidéocassettes de la séance du 30 août 1994, 
1 de 2 et 2 de 2 (disponibles SUT demande). 

HYDRO-QUÉBEC. Présentation de M. Louis Cloutierfaite devant la 
cormission le 30 août 1994, acétates. 

BERGERON, Marcel. Centrale nucléaire Gentilly 2, Rapport 
rrimrsrriel ~ Division chiu+, 2’ trimestre 1994, 25 juillet 1994, non 
paginé. 

HYDRO-QUÉBEC. Cow~pnroison de la dose collective par réacteur, 
août 1994, 3 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. Réponse à une question posée relativement au ratio 
années d’utilisation du plus ancien concept de stockage, août 1994, 
1 page. 

GAGNON, Jean-Yves. Lettre à M. Maurice Ladouceur 
d ‘Hydre-Québec concernant la fréquence des incendies réels en 
cenrrale, Commission de contrôle de l’énergie atomique, 
réf. 26-l-10-4-1, 9 mai 1994, 1 page. 

LADOUCEUR, Maurice. Lettre <i M. Jean-Yves Gagnorz de la 
Commission de conrrôle de 1 ‘énergie atomique portant sur lafréquence 
des alertes d’incmdie réelles en centrale (Référence au sujet 
no 941006), 26 mai 1994,4 pages et annexes. 

HYDRO-QUEBEC. Plon de de’wloppcment, proposirio~ 1993, 
30 octobre 1992,93 pages. 

HYDRO-QUEBEC. Vidéocassettes de la séance publique du 
31 omît 1994 en qurès-midi, 1 de 2 et 2 de 2 (disponibles sur demande). 

HYDRO-QUÉBEC. Vidéocassettes de in séon,lcepublique du 
31 amît 1994 en soirée, 1 de 2 et 2 de 2 (disponibles sur demande). 

GAUTHIER, Pierre. Progrmme de suivi de l’intégrité des tubes de 
force à Gemilly 2 (renrbnge 2013), Hydro-Quebec, 15 août 1994, non 
paginé. 

HYDRO-QUEBEC. Rupture de conduite du côtésecondaire, 
inlplantation~ des ruod$catiom, septembre 1994,5 pages. 
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A62 

A63 

A64 

A65 

A66 

A61 

A68 

A69 

A70 

A71 

A72 

Al3 

SAULNIER, R. et nl. L’énergie éolienne à Hydre-Québec et dans le 
monde, Forum Énergie Saguenay/Lac-Saint-Jean tenu à Chicoutimi, 
Hydm-Québec, 3 avril 1991,13 pages. 

REID, R. et 01. Wind Energy or Hydre-Québec: Post, Presmt and 
Future, avril 1994, non paginé. 

HUNT, C.E.L., JC WOOD et AS. BAIN. Stockage à long terme du 
combustible dans l’eau, Énergie atomique du Canada Iiinitée, juin 1979, 
17 pages. 

ONTARIO HYDRO. Opcmting Experience witlt Ontario Hydro’s 
Irrodiared Fuel Boys, CNS Bulletin, mars/avril 1985,9 pages. 

CROP INC. Érudr des nttitndes et perceptions à 1 ‘égard de la cenrrale 
nucléaire Genriliy 2, Rappot? de recherche préliminaire présenté à 
Hydre-Québec, réf. 93596RAP, novembre 1993,109 pages. 

BRUNEAU, P. et T-T QUACH. Niveaux exceptionrteis du Saint-Laurent 
à Gentilly à 1 ‘état ~v~r~~al ct CII présence d’une onde de bris de barrage 
à Gouin, réf. 07441.m-89/09, octobre 1989,36 pages et mmxe. 

HYDRO-QUÉBEC. Vidéocassettes de la séance publique du 
l”rseprenzbre 1994, 1 de 2 et 2 de 2 (disponibles sur demande) 

LEMAY, François. Cnlculs d’irrodkrim externe pour 1 ‘aire de stockage 
du contbrrsrible irradie’, Science Applications International Corporation, 
15 février 1994,67 pages. 

HYDRO-QUÉBEC. Corîis d’exploitation de Genrilly 2 pour 675 Mwe 
en miilions de dollars, août 1994, 1 page. 

&VERGIE ATOMIQUE DU CANADA LIMITÉE. Photographies des 
essais rhernziques réalis& dons le cadre du programme de 
développenmt du rnodrllc Macsror, septembre 1994, non paginé. 

HYDRO-QUÉBEC. %m.spnrem de la présemotiotz du 
D’ô Mario Ltrpienfaire dcvour la comrttissiotr, 1”’ septembre 1994, non 
pghé. 

HYDRO-QUÉBEC. Répoftses mn questions de lo co~~r~nission 
relativerrw~t d In co,wtrtrction des silos ou modules, aux portraits 
écorrontiques de 1 ‘emernble du projet et dtr déclassement de la centrale, 
21 septembre 1994, 7 Pages. 
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A74 HYDRO-QUÉBEC. Lettre de M. Michel Rhéaume à M. Alain Cloutier 
concernant les f,todi~catioilspouvanf être apportées 0 la conception 
initiale des fondations du site de stockage à sec de Gentilly 2, 
27 septembre 1994, non paginé. 

A75 HYDRO-QUÉBEC. Réponses ÛWI qtmkms supplémentaires de la 
corrmission (dot. B99) et cotntnentaires relatifs aux mémoires 
d’ENvironmrrwzt JEUnesse et du Mouvement Au Courant, 
26 octobre 1994, pagination multiple. 

A76 

A76.1 DR-16, Rappons réglementaires exigés par le permis 
d’exploitation, 10 pages et annexes. 

A76.2 NM-3.21, Fiches d’analyses d’événement significatif, 8 pages 
et annexes. 

A77 HYDRO-QUÉBEC. Lettre de MJie Hélène Garrthier-Roy adressée au 
rrlinistère de l’Envirofl,iet,re,tt et de la Foune relativement à quatw 
docu~nents émis par 1r1 CCÉA ù 10 suite du rapport de 1 ‘évaluation 
e,lviro,lllrrrrrntnle, 30 novembre 1994,2 pages. 

A77.1 

AV.2 

AV.3 

A77.4 

COMMISSION DE CONTRÔLE DE L’ENERGIE 
ATOMIQUE. Permis d’cxploitarion de ce,rtrale nucléaire, 
no 10194, centralenucléaire Gentilly 2, réf. 26-1-10-l-6, 
11 octobre 1994, 11 pages. 

COMMISSION DE CONTRÔLE DE L’ENERGIE 
ATOMIQUE Lettre adressée à Hydre-Québec relativement à 
l’acceptatior~ du design du système de scellés des modules 
CANSTORpar I’Agmce intermtionale de l’émrgic atomique, 
réf. 33-6-2-N, 18 octobre 1994,2 pages. 

COMMISSION DE CONTRÔLE DE L’ÉNERGIE 
ATOMIQUE. Lettre de M. Don Hownrd à HydreQuébec 
co~~~r~mt 1 ‘homoloç&.m du module CANSTOR, 
réf. 37-10-O-0, 18 octobre 1994,2 pages. 

COMMISSION DE CONTRÔLE DE L’ENERGIE 
ATOMIQUE. Lettre de M. Do/t Howard à HydreQuébec 
co~zfirma~~r In reccvabiiiré de l’omlyse de risqrrcs effectuée 
pur SAIC, r&f. 37-10-O-0,31 octobre 1994, 1 page. 
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Renseignements sur les membres de la commission 

Monsieur WLADIMIX PASKIEVICI, 
commissaire 

M. Parkievici a obtenu, respectivement 
en 1955 et en 1957, une licence 
ès sciences et un doctorat en physique 
nucléaire, t6us deux d&emés par l’uni- 
versité de Strasbourg, en France. Bour- 
sier postdoctoral à la faculté des 
sciences de YUniversit6 de Montr&al, 
il devient charge de cours a l’École 
Polytechnique de Montr6al. A partir de 
1957, il occupe successivement dans cet 
Btablissement d’enseignement les 
postes de professeur assistant, profes- 
seur agrégé, professeur titulaire et pro- 
fesseur émérite. II fonde, en 1970.1’lns- 
titut de g&ie nucl&re et y dirige des 
recherches en physique nucléaire, en 
physique des &cteurs, en contrôle et en 
sûreté des &cteurs nucl6aires. De 1976 
à 1982, à la Commission de contrôle de 
l’énergie atomique du Canada, il agit 
conune mernbm de différents comités 
consultatifs concernant la sûreté ou la 
sécurité des &cteurs. En 1982, il de- 
vient directeur de la recherche a l’Éc& 
Polytechnique, poste qu’il occupe jus- 
qu’en 1990, lorsqu’il prend sa retraite. 
À titre de membre additionnel au 
BAPE, M. Paskievici a participé 
comme commissaire aux trwt~ux des 
commissions chargées d’examiner Pu- 
bliquement le projet de ,C&twction 
d’une centrale à turbines à gaz à 
Bécancour et le projet de Cenfrab de 
valotisnkm du biognz IIY Centre de tri 
et d’éhination des ddch.eU de la ville 
de Montréal. . 

Monsieur ALAIN CLOUTIER, 
président de la commission 

M. Cloutier est membre additionnel i? 
temps plein au Bureau d’audiences 
publiques sur l’envirormement (BAPE) 
depuis le 5 janvier dernier. Ap&s avoir 
obtenu, de I’Université du Québec à 
Trois-Rivières. un baccalauréat en bio- 
logie et une maîtrise en sciences de I’en- 
vironnement, il 6tudie le droit a l’uni- 
versité Laval et devient membre du 
Barreau du Québec en 1992. Dès 1979. 
sa préoccupation pour l’environnement 
l’amène à travailler au sein de diff& 
rentes organisations gouvernementales 
et privées dqnt. aotamment, la Commis- 
sion de la capitale nationale, I’Institut 
o&nographique Woods Hale. Parcs 
Canada, Hydre-Quebec et aupr&s de 
diverses firmes de consultants. Au mo- 
ment de sa nomination au BAPE, 
M. Cloutier occupait le poste de direc- 
teur de cabinet du ministre du Loisir, de 
la Chasse et de la Pkhe. Depuis, il a 
participé à tiVe de commissaire aux tra- 
vaux de la commission chnrgCe d’exa- 
miner publiquement le projet de Cen- 
rrale de cogénéruiion d’énergie ir Mon- 
WédEd. . 

Monsieur ANDRÉ ARSENAULT, 
commissaire 

Médecin diplôm6 de l’Université de 
Montrdal, M. Arsenault obtient en 1972, 
de la Corporation professionnelle des 
médecins du Québec. un certificat de 
spkialiste en médecine nucl&ire., Il 
commence sa carrière comme assistant- 
professeur an departement de médecine 
nucléaire et de radiobiologie à la Fa- 
culté de médecine de l’Université de 
Sherbrooke. Médecin actif à l’Institut 
de cardiologie de Montréal depuis 1984, 
il s’engage dans diverses roci6tés médi- 
cales, scientifiques et professionnelles 
dont, notamment, l’Association des mé- 
decins de langue française du Canada, 
1’American Chemical Society, l’Ame& 
cari Academy of Arts and Sciences et la 
Corporation des conseiUers en relations 
industrielles. Rédacteur en chef de 
l’Union médicale du Canada, médecin- 
conseil, professeur invite et chercheur as- 
sccié, M. Arsenault est actuellement rué- 
de&chef en médecine nucléaire a l’lns- 
titut de cardiologie de Montil. De 1984 
à 1993, il agit comme membre du Comité 
aviseur a la Commission de contile de 
I’énergie atomique du Canada sur la pro- 
tection radiologique. . 


